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JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Trésor public; privilège; compte en ma-

cère, — Mariage; erreur dans la personnejTjuIlité. — 

Arrêt; exception; défaut de motifs. — Vendeur; privi-

lège; renonciation; subrogation. — Billet à ordre; en-

dessement après l'échéance. — Cour de cassation (ch. 

civ.). Bulletin : Octroi; extension du rayon; terrains 

nouvellement réunis. — Billet à ordre; présentation; 

délai; recours. — Expropriation pour cause d'uti'ité 

publique, indemnité; dommage éventuel et incertain. 

 Cour impériale de Paris (2
e
 ch.) : Hypothèque judi-

ciaire; faillite du débiteur; concordat; biens à venir. 

— Cour impériale de Paris (3
e
 ch.) : Héritier; appel 

principal; non-recevabilité; appel incident; recevabilité. 

— Jugement; signification au parquet; délais d'appel. 

— Cour impériale de Riom (3° ch.) : Appel; délai; re-

cevabilité; terme degrâce; déchéance du délai de grâce; 

diminution des sûretés; déconfiture. — Tribunal civil 

de la Seine (5
e
 ch.): Communauté entre époux; obliga-

tion solidaire; faillite; concordat. 

J USTICE CRIMINELLE — Cour d'assises âe l'Aveyron : As-

sassinat et vol. — Tribunal correctionnel de Paris (8° 

ch.) : Vol d'une reconnaissance de 1,600 fr.; plainte 

d'une demoiselle de comptoir contre son patron. 
CHRONIQUE. 

VARIÉTÉS. — Code général de la propriété industrielle, 
littéraire et artistique, etc. 

JUSTICE CIVILE 

motifs donnés parles juges pour le repousser ont suffi 

pour motiver le rejet de la preuve testimoniale. L'écrit et 

l'offre de preuve se confondaient et ne formaient qu'un 
seul élément de défense. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, M
e
 Mathieu Bodet. (Rejet du pourvoi du sieur 

Conseil contre un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux 
du 22 mai 1854.) ' 

VENDEUR. PRIVILÈGE. — RENONCIATION. SUBROGATION. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubeil. 

Bulletin du 3 janvier. 

TRÉSOR PUBLIC. — PRIVILÈGE. — COMPTABLES EN MATIÈRES. 

Le privilège et l'hypothèque du Trésor public, mainte-

nus par les articles 2098 et 2121 du Code Napoléon sur 

les biens meubles et immeubles des comptables « chargés 

de la recette ou du paiement de ses deniers, •> doivent-

ils, d'après ces dernières expressions de l'article 1" de la 

loi du 5 septembre 1807, qui en règle l'exercice, être 

restreints aux seuls comptables de deniers publics, ou, 

au coHtraii e, doit-on les étendre à tous les comptables, *J 
sans distinction entre ceux qui ont un maniement de de-

niers et ceux qui n'ont à rendre que des comptes de ma-
tières? 

Cette question, dont l'énoncé révèle suffisamment toute 

l'importance pour les droits de l'Etat, a été résolue dans 

le sens restrictif. Il a été jugé par la Cour impériale de 

Paris (arrêt du 4 lévrier 1854) que le privilège du Trésor 

public sur les biens de ses comptables ne devait s'appli-

quer qu'à ceux qui sont chargés d'un maniement de 

fonds; qu'il ne peut être réclamé en l'absence de cette 

condition essentielle ; que la nature du privilège résiste à 

toute extension arbitraire, et que, s'il est du devoir des 

Tiibunauxde maintenir, dans leur plénitude, les droits 

de l'Etat, il n'est pas permis, sous prétexte d'analogie, 

d'appliquer les garanties stipulées en sa faveur à des faits 

ou créances qui ne rappellent point expressément les ter-
mes de la loi. 

Mais ne peut-on pas répondre que c'est la fortune pu-

blique, les intérêts du Trésor que la loi a voulu sauvegar-

der, et qu'il faut se déterminer, en pareille matière surtout, 

plutôt d'après son esprit que d'après sa lettre, lorsque cel-

le-ci se trouverait en contradiction manifeste avec l'inten-

tion et le but du législateur? On comprendrait difficilement 

comment le comptable de deniers serait seul atteint, alors 

que le comptable de matières qui peut mettre en péril des 

valeurs considérables ne le serait pas. On peut ajouter, 

comme arguments de texte, que l'art. 1" de la loi de 

1807 renvoie aux art. 2098 et 2121 du Code Napoléon ; 

que l'art. 209s statue en général sur les droits du Trésor, 

droits qui comprennent aussi bien les valeurs mobilières 

en nature que les deniers de l'Etat; que l'art. 2121 ne fait 

aucune distinction eutre les comptables en argent et les 

comptables en matières ; que, dès lors, il les considère 

tous comme passibles de l'hypothèque légale du Trésor 
public. 

La Cour, au rapport de M. Bernard (de Rennes), et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

plaidant M* Roger, a admis le pourvoi de M. le ministre 

des finances, poursuites et diligences de l'agent du Trésor 

publie contre l'arrêt précité de la Cour impériale de 
Paris. 

Il ne peut pas y avoir de subrogation sans paiement de 

la part du subrogé. Ainsi le vendeur qui a renoncé, au pro-

fit d'un tiers, au privilège attaché à sa créance, dont il n'a 

pas reçu le prix de ce dernier, qu'il a retenue, au contrai-

re, et a touchée plus tard de son débiteur direct, ne peut 

pas être considéré comme ayant subrogé ce tiers à ses 

droits et actions. Les art. 1250 et 1251 du Code Napoléon 

n'admettent pas une telle subrogation ; par suite, cette re-

nonciation ne peut nuire à l'hypothèque légale de Ja lemme 

de l'acquéreur; elle ne peut avoir pour effet de conférer à 

celui au profit dé qui elle a" été faite un privilège qui no. 

peut pas exister séparément de la créance dont elle est 
l'accessoire. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M* Gatine, du pourvoi des époux Brémontier 

contre un arrêt de la Cour impériale de Caeu du 1 1 mars 
1854. 

BILLET A ORDRE. — ENDOSSEMENT APRÈS L'ÉCHÉANCE. 

Un billet à ordre a pu valablement être transmis par un 

endossement souscrit après l'échéance, et le souscripteur 

n'a pu opposer au porteur de ce billet ainsi transmis 

d'autres exceptions que celles qui lui étaient personnelles. 

(Jurisprudence conforme. Voir arrêts de la chambre civile 

de la Cour de cassation des 22 mars 1853 et 29 août 1854.) 

Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M" Ripault, du pourvoi du sieur Chollot contre 

un jugement du Tribunal de commerce de Chalons-sur-
Saôae, du 24 avril 1854. 

OCTROI. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 3 janvier. 

- EXTENSION DU RAYON. — TERRAINS N0UVELLE-

' MENT RÉUNIS. 

MARIAGE. — ERREUR DANS LA PERSONNE. 
NULLITÉ. 

d'un mariage à raison de l'erreur sur la qua-

rsonne ne peut être prononcée qu'autant que 

La nullité 

Jité de la personne ne peui eLre prononcée qu autant q 

la considération de cette qualité a été la causo déterm. 

nante du consentement de l'époux qui prétend avoir été 

induit en erreur. L'arrêt qui déci le que cette considéra-

tion n'est entrée pour rien dans le consentement donné 

au mariage par l'époux qui l'attaque, juge, par là même 

que ce consentement a été parfaitement libre à ce point 

de vue, et il échappe ainsi à la censure de la Cour de cas-
sation. (Articles 146 et 180 du Code Napoléon.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin-

Plaidant, M' Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur Tourneur 
contre un arrêt de la Cour impériale de Douai.) 

Présidence de M. Mesnard. 

ARRÊT. — EXCEPTIONS. — DÉFAUT DJJ MOTIFS. 

Lorsqu'une partie a demandé à prouver l'existence d'un 
arrête de compte par la production d'un écrit auquel elle 

voulait attacher cet effet, et que, pour établir que tel était 

Çien le caractère de cet écrit, elle offrait de prouver cer-

UHWS faits par témoins, l'arrêt qui a décidé que l'acte dont 
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 d'établir la valeur de l'écrit et 
ues laits indépendants de ce même écrit. Ainsi, les 

Lorsque le rayon de l'octroi d'une ville a été agrandi, 

les marchandises existantes sur les terrains nouvellement 

réunis sont soumises aux droits d'octroi. Le marchand 

chez qui sont trouvés, indépendamment des marchandises 

dont il fait commerce, des approvisionnements considé-

rables en marchandises étrangères à ce commerce, doit 

payer les droits sur toutes ces marchandises sans distinc-

tion. (Article 87 de l'ordonnance du 9 décembre 1814; 
article 237 de la loi du 28 avril 1816.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu le 16 jan-

vier 1852, par le Tribunal civil de Dunkerque. (Ville de 

Dunkerque contre Ducloy ; plaidants, M" Thiercelin et 
Rendu.) 

BILLET A ORDRE. — PRÉSENTATION. — DÉLAI. — RECOURS. 

Un Tribunal ne peut, sous aucun prétexte, refuser d'ap-

pliquer à un billet à ordre, souscrit et payable en France, 

la disposition de l'article 160 du Code de commerce en 

vertu do laquelle le porteur d'un effet de commerce doit 

en exiger le paiement ou l'acceptation dans les six mois 

de sa date, sous peine de perdre son recours contre les 

endosseurs. (Articles 160 et 185 du Code de commerce.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 28 juin 

1853, par le Tribunal do commerce de Toulouse. (Dulac 
contre Pujol; plaidant, M' Marinier.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. —INDEMNITÉ. 

— DOMMAGE ÉVENTUEL ET INCERTAIN. 

Un jury d'expropriation ne peut statuer et fixer une 

indemnité que pour un fait dommageable certain et sus-

ceptible d'être actuellement apprécié; il ne lui appartient 

pas d'allouer une indemnité pour un préjudice éventuel et 

incertain, tel que celui qui pourrait résulter pour une 

blanchisserie du voisinage et de la fumée d'un chemin de 
fer. (Loi du 3 mai 1841.) 

Cassatiou, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

conformément aux conclusions de M. le premier nvocat-

généi al Nicias-Gaillard, d'une décision du jury d'expro-

priation de Lisieux, en date du 19 octobre 1854. (Chemin 

de fer de Paris à Caen et à Cherbourg contre Leroy-Beau-
iieu; plaidant, M' Devaux.) 

concordat consenti par les créanciers, et portant remise 

aux débiteurs de 85 pour 100. Aucun immeuble n'existait 

d'ailleurs dans l'actif de la faillite. Le concordat ayant été 

homologué, la femme Lefaure et le sieur Pourcheiroux, 

dont la société se trouvait dissoute et liquidée, reprirent 

chacun séparément l'exercice de leur industrie. 

Le 22 janvier 1853, la dame Lefaure se rendit acqué-

reur d'un terrain sis à Paris; à la transcription du con-

trat, on trouva l'inscription d'hypothèque judiciaire prise 

au nom du sieur Piatier à la date du 21 août 1847. 

Sur la demande en nullité et en radiation de cette in-

scription formée par la dame Lefaure contre le sieur Pia-

tier, et en validité des offres réelles faites à ce dernier 

comme suffisantes pour compléter les 15 pour 100 par elle 

dus, aux termes du concordat, le Tribunal civil de la 

Seine a eu à examiner la question de savoir si l'hypothè-

que judiciaire avait pu survivre à la faillite et au concor-

dat. L'affirmative a été résolue par jugement du 14 jan-
vier 1854, lequel est ainsi conçu : 

« Attendu qu'il n'est pas établi que Piatier ait pris partaux 
opérations du concordat; que, par conséquent, il n'est pas 
-■'"«unis à la déchéance de droit prononcée seulement pour le 
cas de coopération au vote du concordat par le § 2 de l'article 
508 du Code de commerce; 

« Attendu qu'il est également constant que si Piatier a 
touché quelques à-comptes sur sa créance, il ne les a pas re-
çus à titre de dividende, et qu'il a fait en même temps ré-
serve des droits dépendant de sa créance, à laquelle était at-
tachée une hypothèque judiciaire; 

« Attendu qu'il n'existe aucune disposition de loi qui res-
treigne au cas de concordat les effets attribués par le Code 
Napoléon à l'hypothèque judiciaire en général; 

« Que s'il est vrai que ces effets peuvent, dans certains cas, 
apporter quelques modifications à la situation respective des 
parties telle qu'elle est fixée par le droit commun en matière 
de concordat, ce résultat est inhérent à la nature même de 
l'hypothèque judiciaire ; 

« Que, d'ailleurs, tous les créanciers peuvent, chacun en ce 
qui le concerne, prétendre aux avantages que procure l'hypo-
thèque judiciaire en obtenant, en temps opportun, une con-
damnation, et qu'ainsi il n'y a entr'eux aucune inégalité de 
droits; 

« Déboute la dame Lefaure de sa demande en mainlevée 
d'inscription , et déclare ses offres nulles. » 

La dame Lefaure a interjeté appel de ce jugement. 

A l'appui de cet appel, M
e
 Voneken soutient que la faillite 

de la débitrice et le concordat qui en a été la suite ont éteint 
les droits hypothécaires attachés à la condamnation judièiaire 

.St n'ont laissé au créancier que Ja qualité et les droits de «im-
pie chirographaire. Il s'appuie, à cet égard, sur l'art. 536 du 
Code de commerce, aux termes duquel les créanciers hypothé 
caires qui ne viennent pas en ordre utile doivent etreconsidé 
rés comme chirographaires et soumis comme tels aux effets du 
concordat et de toutes les opérations de la masse chirogra-
phaire. 

S'il en est ainsi, dit le défenseur, pour les créanciers qui ne 
viennent pas en ordre utile, à plus forte raison doit-on le dé-
cider contre les créanciers n'ayant hypothèque que sur les 
biens à venir, n'ayant trouvé au moment de la faillite aucun 
immeuble dans l'actif de leur débiteur. La loi n'a pas voulu 
donner aux créanciers ayant une hypothèque judiciaire une 
position préférable à celle des créanciers ayant une hypothè-
que conventionnelle; aussi l'art. 556 les a placés sur la mê-
me ligne, en les mettant tous dans l'impossibilité, après la 
faillite et le concordat, de faire revivre une hypothèque qui 
n'a pu s'exercer utilement avant la faillite et le concordat. 
Décider le contraire, ce serait rendre tout concordat impossi-
ble, rompre l'égalité qui doit régner entre tous les créanciers, 
et accorder au créancier chirographaire le prix de la course, 
en lui donnant, au moyen de l'hypothèque judiciaire, le pri-
vilège énorme de poursuivre eu tous temps le failli concorda-
taire sur les biens à venir. Tel n'a pas été le vœu de la loi : 
en organisant le concordat, elle a voulu placer le failli dans 
une position telle qu'il pût, au moyen de la remise delà dette, 
reprendre la suite de ses affaires, rétablir sa fortune, et obte-
nir même sa réhabilitation par le paiement intégral de ses 
anciennes dettes; ce qui serait impossible si le débiteur pou-
vait être entravé dans ses spéculations par des poursuites au-
tres que celles permises par le concordat. 

M
e
 Hémerdinger, dans l'intérêt de l'intimé, a reproduit les 

arguments sur lesquels repose la décision attaquée, 

La Cour, après délibéré, a confirmé purement et sim-
plement la sentence des premiers juges. 

qu'ainsi lesdits appels sont non-recevables ; 

« Déclare les appelants principaux non recevables dans leur 
appel ; 

« En ce qui touche la fin de non recevoir opposée contre 
l'appel incident de Brun : 

« Considérant qu'aux termes de l'article 44 du Code de pro-
cédure civile, le droit de former appel incident, en tout état 
de cause, existe du moment où un appel principal a été inter-
jeté; que la loi ne fait pas dépendre le sort de l'appel inci-
dent de la régularité de l'appel principal dont il n'est pas un 
accessoire ; que ces deux'appels une fois interjetés constituent 
des droits distincts, indépendants l'un de l'autre, et ne se 
prêtant réciproquement aucun appui ; 

« Que, du moment où l'appel incident a, par le fait de 
l'appel principal, une raison légale d'exister, il ne peut être 
subordonné à la validité ou à l'abandon de ce dernier "appel ; 
qu'il constitue en quelque sorte une demande reconvention-
nelle sur laquelle l'intimé a le droit absolu de faire statuer 
quel que soit le sort de l'appel principal ; 

•' Que, dès lors, cet appel est recevable; au tond, adoptant 
les moiifs des premiers juges, sans s'arrêter à la fin de non-
recevoir , 

« Confirme. » 

(Plaidants : M" Boulloche, pour Pain et consorts, appe-

lants principaux et incidemment iniimés; M" Lacan, avo-

cat de Brun, intimé et incidemment appelant ; conclu-

sions conformes de' M. Saillard, substitut du procureur-
général.) 

Audience du 20 décembre. 

JUGEMENT. SIGNIFICATION AU PARQUET, 

D'APPEL. 

DIÏLMS 

La signification d'un jugement faite au parquet duprocureur 
impérial ne fait pas courir le délai d'appel, lorsqu'il est 
établi que l'huissier n'a pas fait toutes les démarches néces-
saires pour connaître le domicile ou la résidence actuels de 
la partie. 

Ainsi iugé par l'arrêt suivant, conforme à plusieurs au-

tres rendus parla même chambre entre le sieur Gossart, 

liquidateur de la Société générale de presse, et les action-
naires de ladite société : 

« La Cour, 

« Considérant qu'aux termes de l'article 69 du Code de pro-
cédure civile, la remise des exploits au parquet du procureur 
impérial n'est autorisée que lorsqu'il est établi que le défen-
deur n'a pas de domicile connu, et qu'il à été impossible de 
le découvrir par des recherches suffisantes ; 

« Que, pour donner à la signification au parquet la force 
d'une signification à personne ou à domicile, l'huissier doit 
avoir épuisé tous les moyens un usage pour découvrir le do-
micile actuel de la partie ; 

« Considérant, en fait, que Defiennes, en quittant, au mois 
d'avril 1849, le logement qu'il occupait rue de Valois-Batave, 2, 

a été demeurer rue de l'Aiguillerie, 10; qu'il a reçu dans ce 
dernier domieile les lettres et les billets de garde à lui adres-
sés rue de Valois-Batave; 

« Qu'assigné à comparaître devant l'arbitre désigné pour 
statuer sur 1rs contestations dont il s'agit, il a comparu et 
indiqué sa nouvelle demeure, rue de l'Aiguillerie, 40 ; 

« Que, néanmoins, le jugement, par défaut rendu parle 
Tribunal de commerce, le 30 miii 1849, au lieu d'être signifié 
à la personne ou au domicile de Defiennes, l'a été au parquet 
du procureur impérial; 

« Que si Defiennes n'a pas, il est vrai, été trouvé au domi-
cile indiqué dans le principe, rue de Valois-Batave, il était 
facile de trouver sa nouvelle résidence, et que l'huissier n'a 
pas fait, à cet égard, les recherches nécessaires ; 

« Qu'ainsi, s'il s'est écoulé plus de trois mois depuis la si-
gnification de la sentence dont il s'agit, la signification au 
parquet ne peut être considérée, dans la cause, comme suffi-
sante, et n'a pu faire courir les délais ; que l'appel est receva-
ble; reçoit Defiennes appelant; et au fond, 

« Confirme la sentence des premiers juges. » 

Plaidants, M" Toursellier pour Defiennes, appelant; M" 

Rodrigue pour la compagnie du chemin de fer du Nord, 

intimée. M. Saillard, substitut du procureur général, con-
clusions conformes. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3
e
 ch. 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 13 décembre. 

HÉRITIER. — APPEL PRINCIPAL. 

APPEL INCIDENT. — 
— NON-RECEVABILITÉ. —1 

RECEVABILITÉ. 

de 
exptra-

COUR LMPÉRIALE DE PARIS (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 21 décembre. 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. — FAILLITE DU DÉBITEUR. — 

CONCORDAT. BIENS A VENIR. 

La faillite du débiteur suivie d'un concordat n'éteint pas né-
cessairement l'hypothèque judiciaire acquise au créancier 
avant la faillite; le créancier peut en poursuivre les effets 
sur les b>ens acquis par le débiteur postérieurement à la 
faillite, lorsqu'il n'a pas renoncé à son droit. (Art. 556 et 
508 du Code de commerce, et 2123 du Code Nap.) 

Le sieur Potier, créancier de la société femme Lefaure 

et Pourcheiroux, avait obtenu contre les associés un juge-

ment portant condamnation solidaire au paiement de sa 

créance, lorsque, à la date du 29 janvier'l848, cotte so 
ciété fut déclarée en état de faillite. 

Le sieur Piatier, qui avait pris inscription d'hypothèque 

judiciaire sur les biens présents et à venir des débiteurs, 

voulant conserver sa qualité et ses droits comme créan-

{ cier hypothécaire, s'abstint de prendre part au vote du 

/. Est non recevable l'appel interjeté par l'héritier plus 
trois mois après qu'il a pris qualité, même avant Vtxpv 
lion du délai pour [aire inventaire et délibérer 

. La non-recevabilité de l'appel principal n'entraîne pas 
celle de l'appel incident. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée contre 
l 'appel principal de Pain et de la femme Ambroise Pain ; 

« Considérant que le jugement dont il s'agit a été signifié 
régulièrement le 16 avril 1853, et que l'appel n'a été interjeté 
que le 16 septembre suivant et par conséquent hors des délais 
fixés par la loi ; 

« Que si, aux termes de l'art. 447 du Code de procédure 
civile, les délais de l'appel sont suspendus par la mort de la 
partie condamnée et ne reprennent leur cours qu'à compter de 
l'expiration du temps accordé pour faire inventaire et délibé-
rer, aucune disposition ne s'oppose à ce que l 'héritir n'use pas 
de la faculté qui lui est accordée à cet égard et prenne quali-
té avant l'époque déterminée ; 

« Que, dans ce cas, et d'après les termes et l'esprit de la 
loi, les délais d'appel courent à partir du moment où l'héri 
lier, renonçant au bénéfice de la loi, a pris qualité, puisque f 
raison de prorogation de délai a cessé d'exister par sou fait et 
sa volonté ; 

« Considérant qu'il résulte des circonstances de la cause et 
des actes produits devant la Cour, et notamment des significa-
tions faites à Gauthier, avoué à Troyes, le "5 mars 1853, et de 

la sommation faite à Brun du 13 mai suivant, qu'Euphémie 
Pain, femme d'Ambroise Pain, a pris formellement la qualité 
d'héritière pure et simple de la veuve Brun, sa mère; 

« Que, dès lors, elle était en demeure d'interjeter appel 
partir de ce moment, que néanmoins cet appel n'a été formé 
qu'à la date du 16 septembre 1853, et par conséquent plus de 
trois mois après et en dehors des délais fixés par la loi, 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (3
e
 ch.). 

Présidence de M. Grelliohe. 

Audience du 29 août. 

APPEL. — DÉLAI, i— RECEVABILITÉ. — TERME DE GRACE. 

— DÉCHÉANCE DU DÉLAI DE GRACE. — DIMINUTION DES 

SÛRETÉS. — DÉCONFITURE. 

Aucun appel d'un jugement non exécutoire par provision ne 
peut être interj)lé valablement dans la huitaine de la pro-
nonciation de ce jugement. 

Le débiteur ne peut se prévaloir du délai de grâce accordé 
par un jugement ou arrêt, lorsqu'il cherche à profiter du 
délai qui lui est accordé pour faire disparaître ou dimi-
nuer, par des combinaisons frauduleuses, les sûretés et te 
gage des créanciers, ou bien encore lorsqu'il est en état 
flagrant de déconfiture, et que par sa faute le créancier se 
trouve en danger de perdre tout ou partie de sa créance. 

Dans ces cas, la déchéance du terme de grâce est encourue de 
plein droit, et il n'y a aucune nécessité pour le créancier 
de [aire prononcer celte déchéance par les Tribunaux. 

Le 8 février 1854, par arrêt de la Cour impériale de 

Riom, le sieur Gineste a été condamné à payer au sieur 

Peyrac la somme de 26,608 fr. et les intérêts à partir du 

20 janvier 1854, en lui accordant néanmoins un délai de 
grâce d'un an. 

Par le même arrêt, les dépens devaient être supportés 

par moitié entre Gineste et Peyrac, moins le coût de l'ex-

pédition et signification de l'arrêt, mis à la charge de Gi-
neste. 

Plus tard, le 28 avril suivant, Peyrac a fait une affir-

mation sur divers points de contestation indiqués audit 
arrêt. 

Il résulte de trois procès-verbaux des 19, 30 mai et 24 

juillet 1854, que Gineste a dégarni sa maison de la plus 

grande partie de son mobilier, et coupé une grande quan-

tité d'arbres de toute nature dans ses propriétés. 

Le sieur Peyrac prétendant que, par sa conduite, Gi-

neste avait perdu de plein droit le bénélice du terme qui 

lui était accordé par l'arrêt duditjour 8 février 1854, il 

lui a fait signifier un commandement tendant à saisie 
immobilière. 

Le sieur Gineste a formé opposition à ce commande-

ment, à raison de sou délai, et a assigné son créancier 

l devant le Tribunal de Mauriac, qui, par jugement du 20 



10 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 4 JANVIER 1855 

juillet, s'est d'office déclaré incompétent et a condamné 

Gineste aux dépens. 

Le 22 juillet, autre commandement, tendant à saisie-

brandon, d'avoir à payer à Peyrac les condamnations 

prononcées par l'arrêt susdalé, et, de plus, les frais' aux-

quels Gineste avait été condamné. 

Opposition a été faite par ce dernier à ce commande-

ment, et assignation a été donnée devant la Cour pour y 

voir statuer. 

De son côté, Peyrac a interjeté appel du jugement du 

20 juillet, par exploit du 24 du même mois. 

En rot élat, la Cour a rendu l'arrêt suivant, par défaut, 

faute de plaider contre Gineste. 

« En ce qui touche la jonction des instances; 
« Attendu que l'opposition formée par exploit du 22 juillet 

dernier, aux poursuites exercées par Peyrac contre Gineste, en 
vertu d'un arrêt de la Cour du 8 lévrier 1834, et l'appel inter-
jeté du jugement rendu par le Tribunal civil de Mauriac, le 
20 juillet dernier, ont également pour objet de soumettre à la 
Cour les difficultés qui s'élèvent entre les parties au sujet de 
l'interprétation et de l'exécution de l'arrêt précité, du 8 février 
4 £54; que les deux instances sont engagées entre les mêmes 
parties; qu'elles sont évidemment connexes, et qu'il y a lieu 
de les joindre pour statuer sur l'une et sur l'autre par un seul 
et même arrêt ; 

« En ce qui touche l'appel du jugement du 20 juillet 1854 : 
« Attendu qu'aux termes do l'art. 449 du Code de procédure 

civile, aucun appel d'un jugement non exécutoire par provi-
sion ne peut être interjeté valablement dans la huitaine de la 
prononciation de ce jugement; que l'appel sur lequel il s'agit 
de statuer ayant été interjeté le 24 juillet, quatre jours après 
le jugement et avant l'expiration du délai fixé par la loi, doit 
être déclaré non recevable; 

« En ce qui touche l'opposition formée au commandement 
du 22 juillet 1854, par exploit du même jour, contenant 
ajournement ; 

« Attendu que le commandement dont il s'agit a été fait 

Î
our obtenir paiement : 1° de la somme capitale de 26,608 fr. 
2 c, dont la condamnation a été prononcée, au profit de 

Peyrac contre le sieur Gineste, par arrêt du 8 février 1854, et 
des intérêts de ladite somme à 6 pour 100, à partir du 20 jan-
vier précédent, conformément audit arrêt; 2° de la moitié des 
frais de première instance et d'appel exposés par Peyiac dans 
l'instance qui a précédé ledit arrêt, lesdits frais liquidés en 
totalité à 958 fr. 91 c.; 3° de la somme de 197 fr. 45 c. pour 
coût de l'arrêt et des frais de siguification d'icelui ; 4° et enfin 
des frais dont la condamnation a été prononcée contre Gineste 
par jugement du Tribunal civil de Mauriac, jugeant commer-
cialement, sous la date du 20 juillet dernier ; 

« Attendu que Gineste a formé opposition à ce commande-
ment par l'unique motif que le délai de grâce d'un an qui lui 
a été accordé par l'arrêt du 8 février n'est point encore expi-
ré; qu'il s'étend aussi bien aux frais et intérêts qu'au capital 
de la créance, et que dès lors les poursuites de Peyrac sont 
intempestives et prématurées; 

« Attendu que, dans l'état actuel des faits, les prétentions 
de Gineste ne sauraienfêlre accueillies ; qu'il est constant d'a-
bord que le délai d'un an imparti à Gineste pour effectuer sa 
libération envers Peyrac ne s'appliquait qu'à la dette recon-
nue et constatée par ledit arrêt, c'est-à-dire à la somme de 
26,608 fr. 12 c, et aux intérêts que cette somme devait pro-
duire à partir du 20 janvier 1854, mais nullement aux frais 
do première instance et d'appel qui formaient l'objet d'une 
disposition spéciale portant répartition desdits frais entre 
Peyrac et Gineste ; que cette disposition, complètement dis-
tincte de celle dans laquelle le délai est accordé, est d'autant 
moins équivoque qu'il n'a point été sursis à l'expédition et si-
gnification de l'arrêt dont les frais sont mis à la charge de 
Gineste; qu'ainsi, sous ce dernier rapport, les poursuites 
exercées par Peyrac ont été régulièrement faites, puisqu'elles 
ont eu lieu en vertu d'un titre exécutoire et pour obtenir le re-
couvrement de frais liquides exigibles ; 

« Mais attendu que les poursuites sont également valables 
quant au capital et aux intérêts de la créance; qu'il résulte, 
en effet , de la combinaison des articles 1244 et 1188 du Code 
Napoléon, 122 et 124 du Code de procédure civile: 1" que 
lorsqu'un délai de grâce est accordé au débiteur, c'est à la con-
dition que toutes choses demeureront en état, et que le débi-
teur ne pourra, par des combinaisons frauduleuses, profiter 
du délai qui lui est accordé pour faire disparaître en tout ou 
en partie le gage du créancier et diminuer ses sûretés ; 2°que 
le débiteur ne peut se prévaloir du délai lorsqu'il est en état 
flagrant de déconfiture, et que par sa faute le créancier se 
trouve en danger de perdre; qu'il n 'y a pas à distinguer sous 
ce rapport entre le cas où des sûretés spéciales ont été don-
nées par le contrai, et le cas où ces sû clés résultent d'un ju-
gement de condamnation ; 

« Attendu qu'il est constaté par trois procès-verbaux régu-
liers des 19, 30 mai et 24 juillet 1851, que non seulement 
Gineste a, posléiieurement à l'arrêt du 8 février dernier, dé-
garni sa maison de la plus grande partie du mobilier qui s'y 
trouvait, mais qu'il a encore diverti les. capitaux morts et vils 
servant à l'exploitation de son domaine, et coupé une quanti-
té considérable d'arbres de toute nature propres à faire des 
constructions et du mtrrain; qu'il est évident que cos dé-
tourneu euls de mobilier et c-s coupes abusives n'ont eu 
d'autre but que d'enlever aux créanciers de Gineste, et no-
tamment au sieur Peyrac, une partie du gage mobilier et im-
mobilier sur lequel ils ont le droit de compter; 

" Attendu., dès lors, que Ginesie ne saurait réclamer le béné-
fice du terme qui lui avait été accordé par l'arrêt du 8 février 
dernier, cl qu'il n 'y avait aucune nécessité- pour Peyrac de 
fiiiro prononcer par les Tribunaux une déchéance qui était en-
courue de plein droit; qu'il y a lieu, par conséquent, de vali-
der le commandement du 22 juillet dernier et tous les actes de 
poursuites qui l'ont précédé et suivi; 

« En ce qui touche l'éxecution provisoire; 
■( Attendu que les poursuiles'dc Peyrac sont fondées sur des 

jugements et arrêts passés eu force do chose jugée; qu'il y a 
lieu, dès lors, de prononcer l'exécution provisoire sans cau-
tion, conformément aux dispositions de l'art. 135 du Code de 
procédure civile ; 

« Par ces motifs : 
« Lu Cour donne défaut, faute de plaider, contre le sieur 

Gineste, et, pour le profit, joint les deux instances pendantes 
entre Ptyrac et Gineste, et introduites devant la Cour par ex-
ploit des 22 et 24 juillet dernier, et statuant sur l'une et sur 

^ l'autre par un seul arrêt : 
a Pédaie non recevable et nul l'acte d'appel du jugement 

rendu par le Tribunal de Mauriac le 20 juillet dernier; dit 
qu' ; l n'y a lieu de s'y arrêter, et condamne Gineste en l'amende 
et aux dépens; 

« Reçoit au contraire ledit sieur Gineste, opposant pour 
la ormeau commandement à lui signifié à la requête de Pey-
rac-, le 22 juillet 1854, et statuant sur cette oppesilion, le dé-
clare mil fondé; dit et reconnaît que Gineste a encouru 
de plein droit la déchéance du terme de grâce qui lui avait 
été accordé par l'arrêt du 8 février 1854, lequel, au surplus, 
ne s'appliquait point aux Irais dont k condamnation a été 
prononcée contre Gineste par ledit arrêt; ordonne la conti-
nuation des poursuites, et condamne Gineste aux dépens de 
l'opposition ; ordonne l'exécution provisoire de l'arrêt à iii-
lervenir, nonobstant opposition et sans caution. » 

(M c Salvy, avocat du sieur Peyrac.) 

non séparée de biens est restée débitrice à son femme 
égard. 

Celle question, dont l'importance pratique n'échappera 

à personne et qui est presque neuve en jurisprudence, a 

été, dans la Gazelle des Tribunaux du 15 novembre der-

nier, l'objet d'une savante discussion de la part de M. 

Coin-Delisle; elle vient de recevoir du Tribunal une solu-

tion conforme à l'avis de ce jurisconsulte. 

Voici le jugement rendu par le Tribunal (plaidants, M" 

Duvergier, Courd et Braillard) ; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que Chamonard, créan-
cier de Loude et de sa femme, en vertu d'un engagement soli-
dairement contracté par eux, a été admis à la faillite de Loude 
et a touché l'intégralité du dividende payé aux créanciers", 
conformément au concordat intervenu; 

<t Attendu que, comme créancier de la femme en vertu de 
l'obligation par elle contractée solidairement avec son mari et 
pour la conservation de ses droits, il a pratiqué une saisie 
sur des marchandises appartenant à la communauté; 

« Qu'il est de principe que, pendant le mariage, le mari 
est le seul maître et le seul propriétaire des biens et valeurs 
de la communauté; qu'il en a la disposition la plus absolue; 
qu'il n'existe pour la femme aucun droit de copropriété ; que 
la loi ne lui reconnaît qu'un droit éventuel qui ne peut s'exer-
cer et ne prend naissance qu'à la dissolution de cette commu-
nauté ; que l'art. 1419 du Code Nap. n'a pu porter atteinte à 
ce principe et ne l'a modifié que pour un cas spécial et déter-
miné; 

« Que si l'on peut poursuivre contre les biens de la com-
munauté le paiement d'une dette contractée par la femme 
avec le consentement du mari, on doit reconnaître qu'il ne 
peut être question que d'une dette contractée par la femme 
dans son intérêt personnel, et non de celle qui aurait été 
contractée solidairement par le mari et parla femme; que, s'il 
en était autrement, la dernière partie de l'art. 1419 n'aurait 
aucun sens, puisqu'il grèverait la femme d'une récompense au 
profit du mari pour une dette qui lui serait également per 
sonnel le, et dont à son égard, aux termes de l'article 1431, 
elle ne pourrait être considérée que comme caution; 

n Qu'il existe, en effet, une dilféreuce énorme entre la dette 
contractée par la femme personnellement avec le consente 
ment du mari, et celle contractée par le mari et la femme so-
lidairement; dans le premier cas, c'est la femme qui s'oblige, 
le consentement du mari vaut engagement vis-à-vis des tiers, 
mais n'est qu'un cautionnement à l'égard de la femme, et 
cette dernière lui vaut récompense ; dans le second 
contraire, 
n'e.st considérée que comme caution, bien qu'à l'égard des 
tiers elle soit engagée, et c'est le mari qui lui doit récompen-
se ; le caractère de l'une et de l'autre obligation est parfaite-
ment tranché, le législateur n'a pas voulu les confondre, et 
il a posé pour chacune d'elles des règles et des conséquences 
qui n'ont aucune analogie. Qu'était -il besoin, au surplus, de 
l'article 1419 pour les obligations solidaires ? La loi, évidem-
ment, n'a pu prévoir les cas exceptionnels qui pourraient se 
présenter; or, il est certain que le porteur d'une obligation 
solidaire du mari et de la femme peut poursuivre sur les bisns 
delà communauté et sur les biens personnels du mari, en vertu 
de l'engagement direct de ce dernier, et sans avoir besoin 
d'invoquer les dispositions de l'article 1419 qui, dans l'espè-
ce, est inapplicable et n'aurait aucune siguification sérieuse. 

« Par ces motifs, 
« Déclare nulle et de nul effet la saisie pratiquée à la re-

quête de Chamonard. » 

roule. Sur le cadavre, les mêmes marques produites par 

les mêmes causes ont été constatées, comme on l'a déjà 

dit. 

« Le 23 août, vers deux heures du matin, un témoin a 

entendu du bruit dans la direction de l'aqueduc où le ca-

davre a été déposé; bruit semblable, dit-il, à celui que 

produirait un corps pesant marchand sur des pierres. A 

trois heures et demie, deux témoins ont aperçu un indi-

vidu, coiffé d'un chapeau blanc, qui portait un paquet sous 

le bras. Non loin de l'endroit où cet individu a été aperçu, 

on a trouvé, dispersés dans une prairie, plusieurs effets 

d'habillement appartenant à Guillabastre : c'étaient son 

chapeau, ses souliers, son pantalon, son gilet, auquel 

était attachée une bourse en cuir, mais elle était vide, 

bien qu'il soit certain que Guillabastre avait do l'argent et 

qu'il le tenait serré dans cette bourse. Guibert avait jugé 

que ces divers objets pourraient le compromettre, et il 

s'était bâté de s'en débarrasser ; la veste seule était restée 

dans la grange, parce qu'elle élait cachée dans le foin et 

qu'il ne l'avait point aperçue. La disparition de l'argent 

qui était dans la bourse de cuir suffit à indiquer le mobile 

du crime. 

« Le 23 au matin, Guibert porta du linge à une blan-

chisseuse, lut recommandant de le laver sans retard. 

Parmi ce linge élait un pantalon de toile, sur lequel on a 

remarqué plusieurs taches de sang. Comme on le condui-

sait à la maison d'arrêf, Guibert aperçut cette blanchis-

seuse, et lui ht signe de ne rien dire. On a aussi trouvé 

dans la grange une couverture à l'usage de Guibert, qui 

avait été récemment mouillée. L'inculpé déclara sponta-

nément, et sans attendre aucune question à cet égard, que 

losing qu'on avait dû remarquer sur cette couverture 

provenait d'une hémorragie qu'il avait éprouvée pendant 

la nuit; il a attribué à la même cause les taches de sang 

trouvées sur le pantalon de toile, mais cette explication 

est tout à fait invraisemblable, et les hommes de l'art ont 

déclaré que quelques gouttes de sang avaient dû s'échap-

per par la bouche et par le nez de la victime. 

« Dans la'malinéedu 28 août, Guibert se rendit à Va-

bre pour travailler ; il élait triste et inquiet : il refusa de 

manger. Celte attitude, qui ne lui était pas habituelle, 

frappa vivement ceux qui le virent alors. Mais quelques 
ut vaut récompense; dans le second cas, *n .instants plus tard , en présence de la victime, il feignit de 

c estlenianqu. est débiteur, la femme a son égard | „e point la reconnaître et prétendit que Guillabastre n'a-

vait jamais couché dans la grange de Mazeuc. Plus tard, 

en prison, il offrit 100 fr. à un de ses codétenus qui lui 

promettait d'assumer sur lui, dès qu'il aurait pris la fuite 

en Espagne, la responsabilité du meurtre de Guillabastre 

et de le faire rendre ainsi à la liberté. Il s'est d'ailleurs 

borné à opposer une dénégation absolue ou des explica-

tions sans vraisemblanceaux charges nombreuses qui l'ac-

cablent. 

« Ses antécédents sont loin de lui être favorables. De 

son propre aveu, il a été condamné à quinze jours de pri-

son pour vol par le Tribunal correctionnel d'Lspalion; 

en 1853, le Tribunal correctionnel de Rodez le condamna 

à six mois de prison pour une soustraction frauduleuse 

commise au préjudice d'un individu qu'il avait autorisé à 

coucher dans cette même grange où Guillabastre a été 

assassiné. Mais, sur son appel, il fut relaxé par la Cour 

impériale de Montpellier. Enfin, il a été gravement soup-

çonné d'un meurtre commis à Vimenet sur la personne 

d'un de, ses parents dont il convoitait la succession ; mais, 

faute de preuves suffisantes, on dut renoncer à le pour-

suivre. 

« En conséquence, Guibert est accusé : 1° d'avoir, du 

2? au 23 août 1853, à Rodez, soustrait frauduleusement 

une somme d'argent au préjudice du nommé Guillabas-

tre, vol commis la nuit dans une maison habitée ; 2° d'a-

voir, à la même époque, commis un homicide volontaire 

et avec préméditation sur la personne dudit Guillabastre; 

ledit homicide volontaire ayant précédé, accompagné ou 

suivi la soustraction frauduleuse ci-dessus spécifiée. >• 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 27 décembre. 

COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. — OBLIGATI0M SOLIDAIRE. — 

1A1LUTE. — CONCORDAT. 

L'art. 1419 du Code Nap., qui permet de poursuivre contre 
les biens de la communauté le paiement d'une dette con-
tractée par la femme avec le consentement du mari, ne s'ap-
plique qu'aux dettes contractées par la femme dans son in-

urël personnel, et non à celles qui auraient élé contractées 
solidairement par le mari et par la femme. 

En conséquence, Iç créancier porteur d'une obligation solidai-
re souscrite par les deux époux ne peut, après la faillite du 
mari et le paument des dividendes promis par le concordai, 

poursuivre la communauté en paiement dus sommes dont la 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Pouget, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audiences des 8 et 9 décembre. 

ASSASSINAT ET VOL. 

L'accusé est un homme d'une trentaine d'années, petit 

de taille, fortement constitué, d'une physionomie qui, 

sans avoir de caractère bien accentué, dénote cependant 

un degré assez élevé d'intelligence. Il déclare, sur les 

questions qui lui sont adressées par M. le président, se 

nommer Jean-François Guibert, né à Vimenet, palefrenier 

chez le sieur Mazeuc, à Rodez. 

M. le greffier Benoît donne lecture de l 'acte d'accusa-

tion, duquel il résulte ce qui suit : 

« Le 23 août 1853, la justice fut informée qu'un cada-

vre avait été aperçu dans un aqueduc, à peu de dislance 

de Rodez, et au-dessous de la route qui conduit de cette 

ville au monastère Saint-Cernin. Elle se' transporta immé-

diatement sur les lieux, et trouva, à l'endroit indiqué, le 

corps inanimé d'un homme dépouillé de ses vêtements, et 

dont la chemise, ramenée autour du cou, était retenue 

dans celte position au moyen d'un lien qui passait dans la 

bouche. On reconnut bientôt ce cadavre pour êlre celui 

du nommé Guillabastre, jeune homme originaire d'Es 

tany, et qui, depuis quelques mois, travaillait dans les en-

virons de Rodez en qualité de journalier. 

« Les hommes de l'art chargés de l'autopsie constatè-

rent que la mort ne remontait qu'à quelques heures; ils 

remarquèrent que de fortes pressions avaient été exercées 

sur la partie gauche du cou, sur le nez, sur la bouche, et 

que la lèvre supérieure était contusionnée et fortement 

déprimée contre les dents. De cet examen , il résulta que 

la mort avait été produite par l'asphyxie et qu'elle était le 

résultat d'un crime. 

n La position du cadavre, sa complète nudité, les nom-

breuses é^nUignures qui sillonnaient les diverses parties 

du corps, loul indiquait qu'il n'avait été déposé dans l'a-

queduc qu'après le crime consommé. 

« On apprit bientôt que Guillabastre avait couché, selon 

son habitude, dans une grange appartenant au sieur Ma-

zeuc. Il était autorisé à passer la nuit dans ce bâtiment 

par le nommé Jean-François Guibert, palefrenier de Ma-

S zeue, et il avait même avec cet individu de fréquentes 

I relations. Le 22 août au soir, il avait manifesté à des té-

moins 1 intention d'aller passer la nuit dans cette grange, 

et on le vit s'y rendre ainsi qu'il l'avait annoncé. 

« La rumeur publique ne tarda pas à faire peser sur 

Guibert des soupçons que l'information a confirmés. 

a Dans la grange de Mazeuc, à l'endroit même où Guil-

labastre s'était couché, on a trouve uns veste bleue ap-

partenant a ce dernier. C'est là qu'il a été surpris et suf-

foqué pendant son sommeil, sans qu'il ail pu opposer une 

résistance sérieuse ei prolongée. On a toutefois remarqué 

sur l'avant bras droit de Guibert, qui avait couché dans 

le même bâtiment que Guillabastre, des blessures qui pa-

raissent produites par les ongles ou les dents d'une per-

sonne qui soutient une lutte désespérée. 

« L'examen des lieux indiqua la route suiviexpar l'as-

sassin pour transporter le cadavre de la grange vers l'a-

queduc, où il a été trouvé. Au-dessous de l'une des fenê-

tres de l'écurie dans laquelle couchait Guibert, des ronces, 

qui croissent en cet endroit, avaient élé récemment frois-

sées par la chute d'un corps lourd. Dans l'un des jardins 

contigus qu'il faut traverser pour aller en ligne droite de 

l'écurie à la route, on remarqua sur le sol, nouvellement 

bêché et arrosé, de profondes empreintes produites par 

les pieds nus d'un homme. Les pieds de Guibert, placés 

dans ces empreintes,- s'y sont adaptés sans lamoujdie 

difficulté et comme dans un moule. On a remarqué aux 

jambes de Guibert des piqûres causées saris nul doute par 

les ronces et les épines qu'ii a foulées, soit eu faisant 

glisser lo cadavre par la fenêtre de l'écurie, soit en traver-

sant une haie do buissons morts ejui sépare le jardin de Ja, 

Trente-sept témoins ont été entendus et ont confirmé 

les faits contenus dans l'acte d'accusation. 

M. de Vérot, procureur impérial, dans un réquisitoire 

remarquable, a relevé toutes les charges de l'accusation. 

M* Rodât, avocat, a présenté la défense avec- beaucoup 

d'habileté. 

Le jury a rendu un verdict affirmatif sur le meurtre 

seulement, et négatif sur toutes les autres questions; il a, 

en oulre, admis des circonslauccs atténuantes. 

La Cour a condamné Guibert à la peine de vingl années 

de travaux forcés. 

i RIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8' ch.) 

Présidence de M. Geoffroy-Château. 

Audiences des 23 et 30 décembre. 

VOL D'UNE RKCONNAISSANCK DE 1,600 FRANCS. — PLAINTE 

D'UNE DK1IOISELLE Dli COMPTOIR CONTRK SON PATRON. 

Une prévention grave, qui a donné lieu à une longue 

instruction, a amené sur le banc du Tribunal un des prin-

cipaux parfumeurs de Paris, le sieur Guerlain , dont le 

magasin est situé rue de la Paix. 

A l'audience du 27, M ,u Victorine Hannapier, assistée 

do M* Nogent-Saint-Laurens, a formulé ainsi sa plainte : 

« J'ai été pendant près de dix ans caissière chez M. 

Guerlain, parfumeur, rue de la Paix. En 1843, mes ap-

pointements étaient de 800 fr.; ils furent successivement 

élevés de 1843 à 1847 à 1,000 et 1,200 fr. En 1848, je 

consentis à ce qu'ils fussent réduits à 600 l'r.; plus tard, 

et a partir du 1" janvier 1849 ils furent relevés à 000 

à 1 ,200 fr 

n J'avais fait avant 1848 quelques économies que j'a-

vais placées en un bon du Trésor de 500 fr. En 1848, 

cette valeur fut convertie en rentes sur l'Etat 3 pour 100. 

Au mois de novembre 1852, je vendis mou titre de rente 

par l'intermédiaire d'un agent de changi au taux de 84 

francs. Le produit de cette opération s'éleva à 930 fr. 

75 c. ; j'y joignis 69 fr. 25 c. pour faire la somme ronde 

de 1,000 fr. Je confiai cette somme à M. Guerlain, un jour, 

pendant le déjeuner, en présence de son fils, de sa iîlle, 

et de M"* Pau.ine Julie. M. Guerlain avait déjà reçu en 

dépôt de moi, au mois d'octobre 1851, une somme de 

600 fr. qui m'élait due par M. Solineau, de Béziers, M. 

(iucrlain ne m'avait l'ait aucun reçu de celte somme. Lors-

que ma créance a'éleva à 1,600 fr., M. Guerlain me fit, le 

19 octobre 1853, une reconnaissance sur une l'euilie de 

papier au timbre de 35 centimes, en s'engageant à me 

payer l'intérêt à 5 pour 100, et avec la condition que je le 

préviendrais quinze jours à l'avance lorsque je demande-
rais le remboursement. 

« A la lin de décembre 1853, M. Guerlain inscrivit cette 

reconnaissance sur ses livres de commerce, ne l'ayant pas 

lait au mois de novembre. Il la fit figurer également sur 

un petit carnet contenant le relevé de ses dépenses per-

sonnelles. Depuis le mois d'octobre 1850, il m'avait con-

stamment payé l'intérêt de ma créance du 600 fr., et avail 

inscrit ces paiements sur sou carnet. 

« Au mois de mars 1853, par suite de querelles et de 

scènes violentes, je fus obligée de quitter la maison de 

M. Guerlain, qui conçut de ma retraite le plus vif mécon-

tentement. Eu le .quittant, M. Guerlain me prévint que je 

devais l'avertir quinze jours à l'avance quand je voudrais 

toucher le montant de ma créance; c'est ce que je lis vers 

ta fin de mars, Ee 19 avril
5
 je me présenUi chez M, Guer-

lain; je ne trouvai que sa fille; je la priai d'annoncer à 
son père ma visite pour le 21. 

« Le 21 avril, vers sept heures du soir, j'étais chez M. 
Guerlain et je l'informai que je venais toucher mes 1,600 

fr. M. Guerlain me fit d'abord passer à la caisse, située 

au rez-de-chaussée, près du magasin; mais là, M. Guer-

lain me dit qu'il n'avait pas assez d'argent et qu'il fallait 

monter dans son appartement. Je le suivis au troisième 

étage, et nous entrâmes dans son salon. Je fus d'abord 

vivement émue en revoyant des lieux que j'avais habités 

si longtemps, puis, me remettant un peu, je posai mon 

billet de 1,600 fr. sur une table. M. Guerlain prit de l'ar-

gent, commença à compter 300 ou 400 fr., puis tout-à-

coup cessa de compter, s'empara du billet et me déclara 

qu'il ne me le paierait pas. 

« Je restai saisie, stupéfaite; mais après le premier 

moment de surprise, je m'écriai : K Vous mériteriez que 

« je casse votre vieille tête ! Je vous connaissais pour un 

« fameux voleur, mais je n'aurais jamais cru que vous 

« m'auriez volé, moi ! » Cela dit, et désespérant d'être 

payée ou de pouvoir reprendre mon billet, je sortis de 

chez M. Guerlain par l'allée de la maison. » 

M. le président : Pourquoi n'avez-vous pas passé par 

la boutique où vous auriez pu raconter ce qui venait d'a-
voir lieu? 

Mn ' Hannapier : J'avais perdu la tête; je ne savais 

d'abord que penser, que dire, que faire. Mais le lendemain 

j'allai trouver M. le commissaire de police du quartier des 

Tuileries, et lui racontai ce qui m'était arrivé la veille 
avec M. Guerlain. 

M. le président : Il peut paraître surprenant que per-

sonne n'ait rien entendu, que vous n'ayez pas appelé, que 

vous n'ayez rien dit. 

M. Guerlain : Mon ancienne domestique travaillait 

dans la pièce la plus rapprochée du salon où nous étions ; 

si les faits étaient vrais, elle saurait tout. 

M. le président : Celte ancienne domestique est-elle 

citée comme témoin? 

M. Guerlain: Oui, monsieur le président, elle est ici; 

c'est la tille Ginest. 

La fille Ginest est appelée à la barre. 

M. le président : Fille Ginest, vous avez entendu ce 

que dit votre ancien maître; répondez. 

La fille Ginest : Cela ne peut pas être vrai, car M"* 
Hannapier vient de dire que ça s'est passé le 21 avril, et 

c'est au mois de mars que j'ai quitté le service de M. 
Guerlain. 

On procède à l'audition des témoins. 

Un ancien garçon de magasin de M. Guerlain, le sieur 

Lance, déclaie qu'en 1849 il est allé loucher les rentes 

de M"' Hannapier, qui s'élevaient alors à 33 fr., en rente 3 

pour 100. Il a entendu dire depuis que cette demoiselle 

avait, de M. Guerlain, une reconnaissance de 1 ,600 fr. A 
deux reprises différentes, un sieur Simon, tapissier, lui a 

affirmé que le fait était à sa connaissance. 

Le sieur Michel Simon, tapissier, a livré pour 2,200 fr. 

de meubles à M"' Hannapier, lorsqu'elle a pris un maga-

sin de lingerie. A cette occasion, il a vu M. Guerlain, qui 

lui a dit qu'il lui connaissait 1 ,500 ou 1 ,600 francs; mais 

M. Guerlain ne lui a pas dit que ce fût lui qui lui dût celte 

somme. • 

M1 '" Pauline Julie, lingère, a entendu M. Guerlain dire 

à M 11 ' Victorine Hannapier de le prévenir quinze jours à 
l'avance si elle avait besoin d'argent sur son billet. « Le 

lendemain du jour, ajoute le témoin, où M 11 " Hannapier 

s'est plainte que M. Guerlain lui avait pris son billet sans 

la payer, j'ai été de sa part chez M. Guerlain pour lui dire 

que c'était sans doute une plaisanterie qu'il avait voulu 

faire, qu'ii ne voulait sans doute pas conserver le billet. 

M. Guerlain m'a répondu : « Puisque j'ai à me plaindre 

de ma caissière et que j'ai un bdlet à elle, je serais bien 

bon si je ne le gardais pas. » 

M. Guerlain nie cette circonstance. « M"' Julie, dit-il, 

était alors l'associée de M 11 * Hannapier pour une tenlative 

fort équivoque et fort chimérique de commerce de linge-

rie. Son témoignage ne méri'e pas la confiance du Tribu-

nal; sa déposition est une abominable manoeuvre. » 

Interpellée plusieurs fois par M. le président, qui lui 

rappelle la sainteté du serment qu'elle a prêté devant la 

justice, M"* Julie persiste avec énergie dans sa déclara-

tion. 

M lle Anna Jolivct a été demoiselle de magasin chez M. 

Guerlain; elle a entendu plusieurs fois parler du billet que 

M. Guerlain avait fait à M" e Victorine Hannapier. On par-

lait souvent de cet argent, on en plaisantait, et M. Guer-

lain lui-même; il disait souvent : « M"" Victorine est ri-

che, c'est une rentière, elle a de l'argent placé. » Le jour 

du départ de M"" Hannapier, M. Guerlain lui a dit : «Rap-

pelez-yous qu'il faut me prévenir quinze jours d'avance 

lorsque vous aurez besoin de votre argent. » 

La veuve du général Baron déclare que M. Guerlain, 

tout en niant la dette, lui a dit qu'il donnerait bien 500 fr. 

pour éviter le procès. 

M. Guerlain, interroge par M. le président, nie énergi-

quement les faits qui lui s ml imputés. M Ue Hannapier, dit-

il, a quitté mu maison le 3 ou le 4 mars, parce que je l'a-

vais soupçonnée de quelques indélicatesses. Depuis, cette 

demoiselle s'est, il est vrai, présentée deux fois chez moi: 

la première fois, elle n'avait rencontré que ma fille ; la 

seconde fois, elle vint, comme elle le dit, à sept heures du 

soir ; je l'ai reçue; elle m'a fait une scène de reproches, 

mais il n'a pas été. question de billet; elle n'a jamais eu 

de billet, car je ne lui ai jamais rien dû. Si parfois elle m'a 

confié de petites sommes, je les lui ai rendues. 

M. le président : Un témoin a déclaré qu'un jour, pen-

dant le déjeuner, la demoiselle Hannapier vous avait re-

mis environ 1,000 francs. 

M. Guerlain : Cela est inexact; ma caissière ne m'a 

jamais remis que le montant de ses receltes. 

M. Avond, substitut : Avouez-vous, du moins, qu'elle 

vous a confié une somme de 600 francs provenant d'un 

sieur S dineau, de Béziers? 

M. Guerlain: Ah! oui, je me rappelle, ee'a se ratta-

che aux premières aventures de M
Uc Victorine. M. Soli-

neau lui devait environ 600 fr., mais il n'a voulu la payer 

qu'à la condition que l'argent passerait par mes mains. 

J'ai fait traite sur ce monsieur, j'ai reçu l'argent, mais je 

l'ai immédiatement remis à M" e Victorine. 

Le prévenu nie avoir jamais dit à qui que ce soit qu il 

eût de l'argent à SI"" Hannapier. 

M. le président : M 11 * Hannapier prétend que vous lui 
avez paye des intérêts dont vous avez l'ail mention sur vos 

registres et sur un carnet de dépenses qui vous sont per-

sonnelles. Si le fait n'est pas exact, vous trouveriez dans 

ces documents une'juslilicaliou. 
M11' Hannapier : J'ai toujours demandé que les regis-

tres fussent représentés. 

Al, Guerlain: 11 fallait me faire à 

mation par huissier. '-ils 
AI. le substitut : Vous vous méprenez sur vos véritables 

intérêts. Ces registres, comme vous le dit M. le président, 

seraient voire justification; en ne les produisant pas, vo 

nuisez à votre cause. •
 n 

Le prévenu : Je n'aurais pu faire une telle menu 

que sur un seul registre; ce registre est déjà ancien, J 

gnoresi je le retrouverais; lorsque je. u'aiplusbeso 

de ces petits carnets, je les détruis.
 n8 

M. le président : Cherchez ce registre, nous remeiu-f* 

à huitaine pour sa produçùoni 

cet égard une soin-
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l'audience du 30, M. Guerlain produit un registre 

T ne remonte pas au delà de 1850; il allègue qu'il a 

2 -iJles recistrcs antérieurs et fait entendre deux te-

ins, sur ce fait. Le registre produit ne porte aucune 

"pniion de capital ou d'intérêts payés à M"* Hannapier. 

M '" Hannapier soutient que ce n'est pas la le carnet 

tenl elle a voulu parler. Il était plus petit. 
M« Nogent-Saint-Laurens a soutenu la plainte et a 

conclu à 1,600 fr. de dommages-intérêts, à titre de res-

,il
M«°Cuzon a présenté la défense du prévenu. 

Sur l"s conclusions conformes de M. le substitut Avond, 

1 Tribunal a condamné M. Guerlain à un an de prison, 

j 000 fr d'amende et à 1,600 fr. de dommages-intérêts. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 JANVIER. 

l'amiral Ilamelin, en date de 
au minisire de la marine et des 

Dépêche télégraphique de 
Crimée, le 22 décembre, 

colonies. 

.< En outre des 4,700 hommes arrivés du 13 au 18, 

nous avons reçu, depuis le 20, 2,170 hommes à Kamiesch. 

Toutes les nuits, des tentatives de sorties ont lieu de la 

part des Russes, qui sont toujours repoussées avec vi-

gueur. ., . . , ,. 
« Le Trident et / Aigle, porteurs de nouvelles troupe», 

sont arrivés à Gonstantinople. » 

M. le conseiller Froidefond des Farges a ouvert ce ma-

tin la session des assises pour la première quinzaine de 

janvier. 
Plusieurs jurés ont présenté des excuses qui ont été 

admises par la Cour, sur les conclusions conformes de 

M. Mélanger. Ainsi MM. Garnier, boulanger, et Bau-

rens, propriétaire, ont été excusés comme étant illettrés ; 

M. Barrois , officier retraité, comme ayant dépassé 

soixante-dix ans ; MM. Dehshalle, propriétaire, et Salan-

don, ancien professeur, à raison de leur état de maladie. 

Quanta ce dernier, cependant, l'excuse ne sera définitive 

qu'après le rapport de M. le docteur Tardieu, commis 

par la Cour pour examiner l'état de ce juré. 

— Le Tribunal correctionnel a condamué aujourd'hui : 

Le sieur Dagonet, boucher, 304, rue Saint-llonoré, à quinze 
jours do prison et 50 fr. d'amende, ponr avoir livré à un 
acheteur 1 kilo 373 grammes de viande au lieu de 1 kilo 7o0 
grammes vendus et payés ; — le sieur Lauvin, épicier, rue 
de Cléry, 66, à trois jours de prison et 50 fr. d'amende, pour 
avoir livré : 1° 470 grammes d'huile d'olive, au lieu de 500 
grammes vendus ; 2° 6"0 grammes de sucre pour 733 gram-
mes; 3" 2,000 grammes de sucre pour 3 kilos; — le sieur 
Brautou, fruitier à iiellevi 1 le, 52, boulevard des Amandiers, 
à six jours de prison et 16 fr. d'amende pour détention d'un 
faux poids ; — le sieur Couturier, marcliand de vins, à Belle-
ville, 62, boulevard du Combat, à 60 fr. d'amende, pour dé-
ficit de 6 centilitres de vin sur un litre vendu; — la veuve 
Cuvellier, limonadière à La Villette, 32, boulevard de la 
Butte-Chaumout, àlOO fr. d'amende, pour déficit de 25 centilit. 
de vin sur un litre vendu; — le sieur Duby, marchand de 
vins à la Villette, 73, rue de Flandres, à 80 fr. d'amende, pour 
déficit de 14 centilitres de vin sur 1 litre vendu ; le sieur 
Gauthier, marchand de vins, boulevard du Combat, 66, à 40 

francs d'amende, pour déficit de 5 centilitres de vin' sur 1 
litre vendu; — le sieur Grosperrin, marchand de vins à la 
Villette, 27, rue Mogador, à 60 fr. d'amende, pour délicit de 

19 centilirres de vin sur 2 litres vendus ; — le sieur Eich, 
marcliand de vins, à la Villette, 60, boulevard de la butte 
Chaumont, à 80 fr. d'amende pour déficit de 14 centilitres de 
vin sur 1 litre vendu; — le sieur Maillard, marchand de vins 
àBelleville, boulevard des Amandiers, 32, à 50 fr. d'amende' 
pour déficit de 10 centilitres de vin sur un litre vendu ■ et 
le sieur Socquet, marchand de vins, à Belleville, boulevard du 
Combat, 56, à 80 fr. d'amende pour déficit de 17 centilitres 
devin sur 1 litre vendu. 

— Au moment où chacun donne ou reçoit des étrennes, 

il est à propos de dire celles qu'a données Lion, garçon 

boucher, à Lorel, son confrère. Il serait mieux de dire 

l'étrenne, qui est l'expression dont s'est servi Lion. 

« Je ne me suis jamais battu, avait-il dit à Lorel 
, t " 

qut .. te 
provoquait, eh bien ! je t'en donnerai rélrennc. — Bon, tu 

seras bien étrenné, avait répondu Lorel, espèce d'hercule 

aux gros favoris noirs, aux yeux étincelants, aux bras 
musculeux, viens tout de suite! » 

Lion avait demandé que le combat fût ajourné au soir 

pour ne pas causer d'esclandre dans le marché Saint-IIo-

noré, où les deux champions occupent chacun une place 

« Ah! tu cagnes, lâche, propre à rien, dit Lorel. — Sois 

tranquille; je ne cagne pas, lu ne perdras rien pour atten-

dre. — Eli bien ! si tu veux prouver que tu as du cœur, 

dépose 5 fr.— Non, ma parole vaut de l'argent; viens à 

la nuit, et je te prouverai que j'ai de l'honneur en te cas-
sant les reins. » 

Ces messieurs avaient été amenés à se mesurer par 

suite d'une rivalité commerciale; ils s'étaient accusés 

mutuellement de vendre de la carne à leurs pratiques. 

(C est le mol. répété aujourd'hui à l'audience de la police 

correctionnelle, à laquelle est cilé Lion sous prévention 
de coups. 

Enoncer la prévention, c'est escompter l'issue du com-
bat

 c
 est dire que Lorel, le terrible Lorel a été battu. 

Helas. oui, mslgréses gros favoris, ses gros bras, ses 

«ros yeux et sa grosse voix, il a mordu la poussière, au-

tant qu i peut s'en trouver au marché Saml-Hotioré un 
jour de pluie. 

Dans l'intervalle de la provocation à la lutte, Lorel, du 
reste, avait, il paraît, été renseigné sur le compte de son 

aaversaire; il avait appris que celui-ci était aussi redou-

tât) e eue 1 animal dont il porte le nom; aussi quand Lion 

vint le chercher a l'heure dite pour lui prouver, les poings 

a la main, que sa parole valait de l'argent, Lorel vouiut-d 

entrer en explications ; il parla d'aller aux preuves, afin 

a etabur qu il n avau pas dit que Lion vendait de la carne; 

mais Lion lui cria le mot fameux : li est trop tard! 

naissance des commerçants qui ont une boutique et un 

parapluie une industrie qui a fait un assez grand nombre 

de dupes. 

Une dame surprise par la pluie entre dans un magasin 

de modes ou de bijouterie, ou chez un cordonnier pour 

femmes, ou chez un marchand de jouets d'enfants, etc., 

etc. « J'arrive tout juste à temps, dit-elle en entrant, je 

venais chez vous, dont on m'a recommandé la maison 

pour avoir tel objet; »et elle demande soit un chapeau, soit 

une chaîne, soit une paire d 3 bottines, soit un polichinelle. 

On lui donne à choisir; le choix fait : « Vous m'enver-

rez cela ce soir à telle heure, » dit la dame, et elle se pré-

pare à s'en aller ; mais s'apercevant qu'il pleut toujours: 

Oh ! mon Dieu, s'écrie-elle, quel temps abominable! et 

je suis obligée de partir ! Pournez-vous me prêter un pa-

rapluie ? je le rendrai à la personne qui m'apportera l'objet 

que j'ai choisi. » 

Le marchand s'empresse de prêter un parapluie, puis, 

le soir, à l'heure convenue, quand il porte ou envoie l'a-

chat do la dame, il apprend qu'elle est inconnue à l'adres-

se qu'elle a donnée, et qu'il a élé tout bonnement escro-

qué d'un parapluie. 

Au sortir de chaque magasin, la dame remet le para-

pluie qu'on lui a prêté à un individu qui l'attend à la 

porte. 

Pendant que la dame opère ainsi qu'il vient d'être dit, 

un monsieur, de son côté, escroque aussi des parapluies à 

l'aide du même moyen. 

On comprend la récolte de parapluies que devaient 

faire chaque jour ces industriels. La vente s'en opérait au 

coin des rues aboutissant aux boulevards ; qui n'a entendu 

crier, pendant la pluie : « Voilà de très beaux parapluies 

à 40 sous, 50 sous, 3 fr., les mêmes que vous paierez 12 

et 15 fr. dans tous les magasins ! » 

Un jour, un des commerçants escroqués jela un coup-

d'œii sur les parapluie qu'on lui offrait à si bon compte 

et reconnut le sien. Il fit arrêter le négociant ambulant, 

et aujourd'hui la dame, la femme Merlin, le monsieur, le 

sieur Busson, et le marchand leur associé, le nommé 

Roguct, comparaissent devant le Tribunal correctionnel. 

Ils ont été condamnés chacun à deux ans do prison. 

■— 11 ne faut pas dire à la suite de combien de malheurs 

cette pauvre vieille fil e, Marie Goberne, assise aujour-

d'hui sur le banc correctionnel, est devenue femme de 

ménage, ce serait une trop longue histoire ; mais il faut 

dire à la suite de quelles nouvelles infortunes elle est au-

d 'hui prévenue de vol. 

Dans ces derniers temps, Marie Goberne était femme 

de ménage chez M. et M'"' Bouland, marchands de linge-

rie, de petite lingerie, de cols brodés à 75 c, de bonnets 

à rubans de 50 c. à 1 fr. 25 c. Les gages de la pauvre 

Marie n'étaient pas considérables, 15 fr. par mois ; toute-

fois ses maîtres, les trouvant excessifs, lui proposèrent 

le mois dernier de les réduire à 10 fr. Le budget des dé-

penses de Marie ne lui permettait pas d'accepter cette ré-

duction ; elle déclara qu'elle aimait mieux se retirer. 

« Soit, lui dirent ses maîtres, vous êtes libre; dans huit 
jours vous vous retirerez. >• 

Mais avant l'expiration des huit jours d'usage, Marie 

avait trouvé un ménage magnifique, une perle de ménage, 

un ménage de 25 fr., et comme il fallait en prendre pos-

session immédiatement, elle n'hésita pas et ne retourna 

plus chez ses anciens maîtres. 

Delà grande colère chez les époux Bouland qui, dans 

'un désir immodéré de vengeance, n'hésitent pas à porter 

une plainte en vol contre leur ancienne servante. 

Que vous a-t-el e volé? leur demande-t-on. 

D'abord quatre bonnets montés à rubans et dentelles, 

d'une valeur dj 60 fr., à 15 fr. pièce. 

Marie, levant les yeux au ciel : Jésus, mon Dieu ! dans 

toute la boutique il n'y en a pas pour 60 fr.; c'est tout des 

1 fr., 1 fr. 25 c. et 1 fr. 50 eau plus haut. 

D. Quoi encore? — R. Une paire de bas. 

Marie :Oa n'en a trouvé que deux paires dans ma cham-
bre, et voilà la facture. 

D. Quoi encore ? — R. Plus rien. 

A côté de cette accusation, Marie a fourni force certifi-

cats établissant ses bous serv.ces et sa parfaite probité. 

L'année dernière, elle était encore chez un membre d'un 

comité de bienfaisance ; c'était elle qui était sa caissière, 

qui recevait les secours qui arrivaient de toutes mains,, et 

jamais, elle si malheureuse, n'a eu la pjnséc de s'attribuer 

un peu de cette manne destinée au malheur. 

La brave vieille fille a été renvoyée de la plainte, et ses 

jeunes maîtres en seront pour les frais de leur procès. 

— Avant-hier dans la soirée, un artilleur qui.retournait 

à son quartier aperçut dans le canal, en jiassanl sur le 

pool du friubourg du Temple, une forme humaine qui 

flottait à la surface. Il se jeia aussitôt dans l'eau, et il ne 

tarda pas à ramener sur la berge un individu inanimé 

qu'il porta avec l'aide des passants au poste voisin, où 

des secours lui furent donnés, mais sans succès. Un mé-

decin qui vint peu après constata que la mort remontait à 

une heure environ. Une médaille de commissionnaire que 

le noyé portait sur lui ht connaître que c'était un nommé 

Michelin, âgé de cinquante-cinq ans. On apprit ensuite 

que cet homme avait mis fin volontairement à ses jours 

en se précipitant dans le canal au commencement de la 

soirée, et que les recherchas qui avaient été faites à ce 

moment pour le repêcher avaient été infructueuses. 

res du matin), un violent incendie, qui dure depuis une 

heure après minuit, achève de dévorer les maisons qui 

portaient, dans la rue des Espagnols, les n05 25, 27 et 29. 

La maison 29 s'étendait en retour d'équerre sur la rue 

des Espagnols ; elle élait, ainsi que celle du n° 27, haute 

de cinq élages. 

« Ainsi que nous venons de le dire, c'est vers une heu-

re du matin que l'on s'est aperçu du feu, qui avait pris 

dans le magasin de M. Stalin, marchand de chiffons, et 

qui, sans doute, après avoir couvé pendant quelques heu-

res, s'est annoncé par des flammes d'une grande violence. 

Avant que les pompiers, malgré leur activité, fussent ar-

rivés, l'incendie avait déjà gagné le magasin de liqueurs 

à l'angle de ln rue, et il menaçait par derrière la maison 

et les chantiers de M. Moulin, marchand de planches. 

•< Presque immédiatement le foyer fut d'une telle ardeur, 

que l'on ne put songer à l'attaquer et que tous les efforts 

durent être dirigés dans le but de préserver les maisons 

voisines. I 

d'abord avoir de l'eau qu'avec peine 

ayant le pied dans la petite rivière d'Aubette. L'écroule-

ment successif des maisons incendiées présentait aussi 

des dangers; mais, heureusement, on n'a eu aucun acci-

dent à déplorer. 

« Vers deux heures, le haut pignon de la maison n" 27 

est tombé sur la maison n° 25, qui était plus basse. A deux 

heures^ et demie, les planchers du n° 25 se sont écroulés, 

ainsi que la façade, avec un fracas horrible et en proje-

tant des étincelles à une hauteur considérable. Une demi-

heure après, une cheminée et un pan de mur se sont en-

core subitement écroulés. 
« Tous ces débris enflammés encombraient une partie 

de la rue des Espagnols ou retombaient dans l'immense 

foyer du rez-de-chaussée des bâtiments dont la destruc-

tion s'tchevait. 
« Les devantures des maisons faisant face aux bâti-

ments incendiés ont plusieurs fois pris feu, mais les pom-

pes l'ont chaque fois promptemenl éteint. 

La perte causée par ce sinistre, en immeubles et en 

mobilier, est considérable. 

« Les pompiers ont, comme toujours, déployé beau-

coup de courage et de zèle. Les habitants ont offert leurs 

services avec empressement. La garnison mérite les plus 

grands éloges; les militaires se multipliaient, soit pour le 

service ou l'alimentation des pompes, soit pour sauver les 

meubles des maisons menacées par le feu. 

« Les autorités civiles et militaires dirigeaient les Ira-

vaux ou les encourageaient. M. le préfet s'est rendu très 

promptement sur le lieu du danger, ainsi que M. d'Auri-

beau. M. le maire de Rouen et plusieurs adjoints étaient 

également présents. M. Robinet, commissaire de police 

du quartier, avait dirigé les premiers secours avant l'arri-

vée des pompiers. 

« Nous avons parlé du zèle de la garnison ; nous n'a-

vons pas besoin de dire qu'il était stimulé par les officiers 

supérieurs et par les chefs de tous grades. » 
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Avant-hier, dans la matinée, le sieur Roger, voitu-

rier aux MoUlineaux, prèsMeudon, conduisait un tombe-

reau de gravats attelé d'un cheval, et il suivait le chemin 

dit de contre-halage qui borde la Seine, lorsqu'arrivé à 

quelques mètres du pont de la verrerie de Meudon, s'é-

tant approché trop près du bord, la voiture et le cheval 

ont été soudainement entraînés dans le fljuve, où ils ont 

disparu. Ou a commencé aussitôt des sondages dans le 

but d'opérer le sauvetage, s'il était possible ; mais, mal-

gré de nombreux efforts, on n'a pu rien découvrir. 11 est 

probable que la voilure et le cheval auront été entraînés 

sous l'eau par le courant,. qui est très rapide en ce mo-
ment. 

— Le nombre de cadavres déposés à la Morgue pen-

dant l'année 1854 s'est élevé à 377 ; savoir : adulies mas-

culins, 239; adultes féminins, 54 ; enfants nouveaux-nés 

à terme, 42; fœtus, 33 ; et 9 portions de corps. 263 indi-

vidus ont éié reconnus sur les 293 adultes ; 30 seulement 

sont restés inconnus. Ainsi la proport'on des premiers 

avec les derniers est à peu près comme 9 est à 1, c'est-à-

dire que les reconnaissances comprennent les 9 dixièmes 

environ. Les plus faibles dépôts ont éié en septembre et 

novembre, 18 pour chacun de ces deux mois; les plus 

forts ont eu heu pendant les trois mois de chaleur, juin, 

juillet et août, pendant lesquels on a toujours à constater 

un certain nombre de morts accidentelles par submersion. 

C'est ainsi que le chiffre des dépôts, qui, pour les autres 

mois, variait entre 24 et 32, s'est élevé à 51 en juin, à 52 

en juillet, et est descendu à 43 en août. On a vu plus haut 

que, dans le mois suivant, il élait tombé à 18. 
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RÉPARTEMENTS. 

On lit dans le Journal de 

« Au moment où nous mettons sous presse (cinci beu-

SEINE-INFÉRIICURE (Rouen) 
Rouen : 

lionalités, se transportentjpartout pour alimenter le travail 

ou secourir les gouvernements obérés. L'industrie n'est 

pas moins cosmopolite que le capital. Des Anglais vien-

nent construire des chemins de fer en France, et des 

Français vont exploiter les chemins de l'Autriche. Les 

œuvres théâtrales de quelques-uns de nos auteurs drama-

tiques sont jouéës à Londres aussitôt qu'à Paris, et nos 

meilleures revues littéraires sont lues à Berlin^ à Vienne 

et à Saint-Pétersbourg avec au moins autant d'attention 

et d'assiduité que chez nous. Savez-vous pourtant quels 

sont les droits de l'auteur, de l'inventeur hors de son 

pays? Ils ne peuvent être réglés par une loi intérieure; 

ils le sont sur quelques points par des traités ; ne pour-

raient-ils pas l'être par une sorte de droit des gens, qui, 

faisant du monde civilisé une grande patrie intellectuelle, 

assurerait partout au talent et à l'industrie ia même pro-

tection ? 
Ceux qui veulent réfléchir sur cet important sujet trou-

VlâchT c"taT^ tout f veront d'excellents matériaux réunis dans le volume que 

oir de l'eau qu'avec peine et à l'aide d'échelles viennent de publier deux de nos confrères sous le titre de 
Code général de la propriété industrielle, littéraire et 

artistique. 
Le premier de ces auteurs, M. Etienne Blanc, était plus 

autorisé que personne à entreprendre un pareil travail. 

Déjà en 1838, dans son Traité de la contrefaçon, il avait 

examiné toutes les questions qui touchent à la propriété 

intellectuelle. En 1844, il avait pris, comme écrivain, une 

part utile à la discussion de la loi du 5 juillet, et avait pu-

blié ensuite un commentaire étendu et remarquable de 

cette loi. Enfin, de toutes les contestations judiciaires qui 

se sont élevées sur ces matières, il en est peu qui n'aient 

été soumises à M. Blanc comme conseil ou comme avo-

cat plaidant, et l'on comprend tout le fruit qu'un esprit 

éclairé a pu retirer de cette longue pratique-

Dans son Code des inventions de 1845, se trouvait un 

résumé des législations étrangères sur les brevets d'in-

vention; mais l'auteur s'est promptement aperçu de l'in-

suffisance de cette partie de son livre, et l'ouvrage que 

nous annonçons a eu pour but de l'exécuter d'une maniè-

re plus digne du sujet et de l'auteur. 

Nous croyons sans peine au travail que M. Blanc a dû 

s'imposer pour réunir les documeuts qui remplissent ce 

volume. « Si modeste que soit notre œuvre, dit-il dans 

« son Introduction, on se tromperait étrangement si l'on 

« croyait qu'il nous a élé facile d'en recueillir les éléments. 

« Dans les ambassades et les consula ;s, là enfin où le bon 

« sens nous disait que nous devions trouver les docu-

« ments les plus complets et les plus sûrs concernant les 

« législations étrangères, nous n'avons rencontré le plus 

i souvent qu'une bienveillance parfaite, mais compléte-

« ment stérile... H nous a fallu recourir à la correspon-

« dance privée, souvent insuffisante et toujours d'une dé-

« sespérante lenteur, quand on s'est fait, comme nous, une 

« loi de n'admettre que les textes originaux ; cette diffi-

« culté était telle que nous n'aurions peut-être pas trouvé 

« les loisirs nécessaires pour aller puiser à toutes les 

« sources, sans la collaboration active et intelligente de 

« notre jeune confrère Al. Beaume. Nos efforts communs 

« ont tendu à ne négliger aucun moyen de compléter no-

« tre travail. » 

Ce volume renferme la législation intérieure de vingt 

et une souverainetés en Europe, des Etats-Unis, du Me-

xique, du Chili et de Vénézuela. On y a joint les traités in-

ternationaux, dont le nombre a beaucoup augmenté de-

puis quelques années. Des résumés clairs et succincts 

indiquent, pour chaque pays, l'état présent de la législa-

tion sur les différentes sortes de propriété intellectuelle. 

11 y a sans doute quelque diversité dans les principes 

qui consacrent ces lois ou ces conventions diplomatiques, 

et cependant, en les parcourant, on y sent un esprit com-

mun, une tendance uniforme à protéger les créations de 

l'esprit humain, sous quelque forme qu'elles se présen-

tent, et l'on se prend à croire qu'il ne serait pas impossi-

ble de préparer et d'arrêter ce Code international qui les 

accueillerait et les protégerait dans tous les pays où elles 

peuvent être appréciées. 

A ces législations diverses préside cette pensée com-

mune : l'effort d'esprit ou de génie par lequel un homme 

produit un ouvrage scientifique, littéraire ou artistique, 

par lequel il imagine de nouvelles combinaisons ou de 

nouveaux procédés pour approprier la matière à nos be-

soins ou à nos goûts, mérite d'être honoré et récompen-

sé, lorsqu'il communique son œuvre à la société. Ces 

honneurs et ces récompenses sont d'ailleurs un encoura-

gement bien entendu donné à l'esprit ou au génie dans un 

intérêt public. 

Mais en quoi consisteront ces récompenses ? Toutes les 

législations s'accordent à penser qu'elles doivent être dé-

cernées par l'appréciation de la société elle-même. L'au-

torité publique n'intervient que pour défendre le créa-

teur, l'inventeur contre ceux qui, en reproduisant son 

œuvre, voudraient partager une récompense qui n'est 

due qu'à lui seul. . 

Partout celte protection n'est que temporaire ; il importe 

peu que sa durée varie selon les pays : rien ne paraît plus 

aisé que de tomber d'accord sur une durée commune. 

Remarquons d'ailleurs qu'en étendant l'espace sur lequel 

s'exercerait le droit exclusif de l'inventeur, il serait pos-

sible de réduire le temps pendant lequel il s'exercera, et de 

diminuer ainsi la durée d'un monopole qui est toujours 

accompagné de graves inconvénients. 

Ce droit exclusif accordé pour un temps à l'auteur ou à. 

l'inventeur est placé sous la protection des Tribunaux de 

chaque pays; la diversité des peines attachées à la con-

trefaçon, comme la variété des taxes exigées pour chaque 

brevet, n'ont qu'une importance relativement très secon-

daire. 

Enfin, ce qui nous porte à croire qu'il n'y aurait rien de 

chimérique à proposer une législation commune à toutes les 

nations civilisées pour la protection des œuvres de l'intel-

ligence, c'est que presque toutes déjà, et nous sommes 

surpris de voir la Prusse dans l'exception, ont admis les 

éliangers, au même titre que les nationaux, à réclamer 

les droits de l'inventeur. 

Nous lisons dans l'Introduction de M. Rlanc, après le 

passage que nous avons cité : « Si, contre toute attente, 

« quelque document important avait échappé à nos setu-

« puleuses recherches, nous nous ferions un devoir, dès 

« que son existence serait signalée, d'en faire l'objet 

« d'une publication supplémentaire, à laquelle viendraient 

« tout naturellement s'ajouter, à mesure de leur promul-

« galion, les nouvelles lois sur la matière. » 

Beaucoup d'esprits sérieux se tournent, en effet, vers ces 

questions délicates. La Belgique vient de refondre ses lois 

sur les brevets d'invention ; le Piémont se prépare à en 

faire autant. Les conventions diplomatiques s'élaborent en 

même temps que les projets do loi. Il sera donc néces-

saire que M. Blanc tienne la promesse que nous venons 

de transcrire, sous peine de voir son Code général bientôt 

incomplet. Nous saisissons, en même temps, cette occa-

sion du lui rappeler que ses deux autres ouvrages ont, 

l'un seize ans, l'autre neuf ans de date ; qu'on ne les trou-

ve plus dans la librairie; que, depuis leur publication, il a 
paru des écrits importants sur le même sujet ; que, par de 

nombreuses décisions que M. Blanc connait mieux que 

personne, les Tribunaux ont commenté ou suppléé noire 

législation, et souvent de la manière la plus sage ; qu'il 

nous doit donc aussi une révision de ses deux premiers 

volumes. En s'aupropriant, cornuie il l 'a l'ait, une vaste et 

ETRANGER. 

ESPAGNE (Madrid), 28 décembre. — Un événement tra-

gique a signalé la soirée dansante que donnait, vendredi 

dernier, use très honorable famille de Madrid. La réunion 

était nombreuse. L'un des convives, M. R..., jeune hom-

me de manières élégantes, se faisait remarquer par ses 

assiduités auprès de M"° B..., âgée de quinze à seize ans. 

La jeune fille cherchait souvent à s'éloigner de lui, mais 

! il (8 suivait comme son ombre. Les dames chuchotaient ; 

la mère de M11 " B..., indignée, voulut intervenir ; mais 

comme M. R ...ne dépassait pas les bornes de la bien-

séance, la maîtressa de la maison retint Mme B... afin d'é-

viter un scandale. 

Vers onze heures, pendant que l'on prenait le thé, ar-

riva une dame d'un rang très élevé avec ses filles, et aus-

sitôt tout le monde se dérangea pour aller au-devant d'elle. 

M. K..., profitant de la légère confusion qui en résulta, 

saisit par la main M lu B..., la tira à l'écart et lui parla à 

l'oreille. M 11 ' B..., qui semblait l'écouter attentivement, 

pàlit-d'abord, puis elle rougit, et lui fit une réponse pa-

reillement à voix basse. Là-dessus M. B..., sans répli-

quer, porta à la jeune fille un coup de poignard à la poi-

trine, et aussitôt après il se frappa lui-même de la même 

arme dans la région du cœur. Tous deux tombèrent par 

terre, baignés dans leur sang. On juge aisément de la 

consternation que ce double attentat causa dans la société, 

surtout parmi les femmes. 

On s'empressa autour des deux blessés. Des médecins 

qu'on avait fait appeler à la bâte constatèrent que la bles-

sure de Mlle B... n'était pas mortelle, parce, que le poi-

gnard n'avait atteint que le sternum. Quant à M. R..., il 

avait cessé de vivre. 

L'alcade du quartier et le juge du district de Palacio se 

rendirent immédiatement sur les lieux et commencèrent 

l'instruction de cette affaire, qui fait maintenant le sujet 

de toutes les conversations. 

On assure que M. R... recherchait depuis quelque temps 

en mariage M"" B..., et qu'elle l'avait éconduit ; que, dans 

la soirée de vendredi, il aurait réitéré sa demande, exi-

geant une réponse catégorique, et que la jeune fille aurait 

persisté dans son refus, ce qui aurait porté M. B... à 

commettre l'attentat dont nous venons de donner les dé-

tails. 

VARIÉTÉS 

GÉNÉRAL DE 

ARTISTIQUE , 

I.A PROPRIETE INDUSTRIELLE , 

etc. , par Etienne BLADCC et 
LITTERAIRE 

Alexandre 
BEAUJIE , avocats à la Cour impériale de Paris. 

Nos Codes sont l'expression pratique de tous les prin-

cipes généraux qui règlent nos relations sociales. 11 est 

toutefois un ordre de droits qui n'y sont même pas men-

tionnés et qui sont encore mal définis et mal garantis ; 

nous voulons parler de ceux qui se rapportent aux pro-

duits de l'intelligence humaine dans le domaine des lettres 

ou des sciences, des beaux-arts ou des arts industriels. 

L'invention, appliquée aux procédés de l'industrie, a deux 

lois occupé Its pouvoirs législatifs; elle a été protégée 

d'abord par la loi du 7 janvier 1791, loi remarquable pour 

l'époque où elle a été faite, et ensuite par celle du 5 juil-

let 1844, adoptée après de longues et brillantes délibéra-

tions. Mais où est la garantie du fabricant pour les des-

sins qu'il a inventés ou pour les marques qu'il a choisies? 

Quels sont les droits de l'homme de lettres, du savant, du 

musicien, du peintre, du sculpteur sur les œuvres qu'ils 

ont une fois mises au jour? Sans doute la protection des 

Tribunaux ne leur manque, pas, mais des Tribunaux pro-

nonçant comme jurés dans une société régulière, où la loi 

est souveraine, il ne s'en trouve pas un qu'ils [missent 

connaître à l'avance et invoquer avec confiance quand ils 
en" ont besoin. ■ • 

Mais ces graves questions doivent être méditées encore 

à un autte point do vue : quoique l'Europe semble revenir 

en cy moment aux grandes guerres dont elle était désha-

bituée depuis quarante ans, il est certain que lei intérêts 

des pays divers qui la composent tendent à se mêler et à 

se çoufçwdre ; les mêmes capitaux, sans distinction de na-
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importante partie de la science, on s'impose des devoirs 
auxquels/on ne peut plus se soustraire. 

J. DUFAÏJRE. 
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AU COMPTANT. 

3 OiO j, 22 juin.... 
3 0i0 (Emprunt).... 

— Cert. delOOOfr.et 
au-dessous 

4 OtO j. 22 sept.... 

4 1]2 0|0 }. 22 mars. 
4 1)2 0(0 de 1852.. 

4 1(2 0|0 (Emprunt). 
—Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous 

65 40 

80 — 
90 50 
91 30 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la. Ville. ,. = 
Emp. 25 millions. . . 1050.— 
Emp. 50 millions. . . — — 
Rente de la Ville. . . — — 
Obligat. de la Seine . —■ — 
Caisse hypothécaire. 65 — 
Palaisde l'Industrie. — — 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

Act. de la Banque.. . 29P0 — | VALEURS DIVERSES. 

Crédit foncier | H.-Fourn. de Mono. 1500 — 
Sociétégén. mobil.. . 730 — j Mines de la Loire. . . 
Comptoir national.. 580 — j H.-Fourn. d'Herse.;-. — — 

FONDS ÉTRANGERS . | Tissus de lin Maberl . — — 
Napl.(C. Rotsch.). . 107 KO | Lin Cohin. 
Emp. Piém. 4850. . 83 73 | Comptoir Bonnard . . 10125 
Rome,5 0[0 79 3(4 j Docks Napoléon 20 i — 

A TERME. 

3 0(0 . . 
3 0(0 (Emprunt) 
4 1(2 0(0 1852 

4 1|2 OpO (Emprunt). 

1" Plus Plus De m. 
Cours. haut. bas. courR. 

~65 45 '65 80 65 45 63 60 

91 10 91 73 
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CHESIISTS DE FJEtt COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 660 — 
Paris à Orléans 1137 50 
Paris à Rouen 980 — 
Rouen au Havre. ... — — 
Nord 815 — 
Chemin de l'Est.... 776 25 
Paris à Lyon 976 25-
Lyon à la Méditerr.. 847 50 
Lyon àGenèvo 510 — 
Ouest... 618 75 

Paris àCaenelChcrb. 
Midi 
Gr. central deFrauco. 
Dijon à Besançon ... 
Dieppe et Fécamp . . . 

Bordeaux à la Teste. . 
Strasbourg à Baie. . . 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.) 

Central-Suisse 

575 — 
507 50 
690 -

T HÉÂTRE- I TALIEN. — Jeudi, 6* représentation d'il Trova-
lore, de Verdi. M""

s
 Frezzolini, Borghi-Mamo, MM. Rancardé, 

Graziani et Gassier rempliront les principaux rôles. 

— THÉÂTRE- LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi le Muletier de 
Tolède, opéra-comique en trois actes, dont le succès, sous les 
auspices de M

me
 Marie Cabel, grandit à chaque représentation. 

— GAITÉ. — Ce soir, les 500 Diables, grande féerie en trois 
actes et trente tableaux, la pièce par excellence pour l'époque 
du jour de l'an. 

— A MBIGU. — La nouvelle année a commencé d'une ma-
nière brdlante par la reprise de Paillasse. Le grand comédien 
chargé du principal rôle de cet ouvrage, Frédérick Lemaître, 
a retrouvé tonte la verve de ses plus belles années. 

— Le troisième bal masqué de l'Opéra aura lieu samedi, 6 
janvier, et promet d'être aussi nombreux et aussi élégant que 
les deux premiers. L'orchestre de Strauss fera merveille. 
L 'entrain et le bon goût de ses compositions font la part de 
chacun ; le dilettante et le joyeux danseur y trouveront cha-
cun leur compte. 

SPECTACLES DU 4 JANVIER. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Ennemis, la Dot, Un Caprice. 
O PÉRA COMIQUE. — Les Sabots, le Préaux Clercs. 
T HÉÂTRE- I TALIEN. — Il Trovatore. 
ODÉON. — Les Précieuses, la Conscience. 

T HÉÂTRE LYRIQUE. — Le Muletier de Tolède, A Cliehy. 

VAUDEVILLE. — Les Parisiens. 

VARIÉTÉS. — Les Papillons, M. rnon fds, la Bonne, Un M 
GvuNASf.. - L'Eco'e des Agneaux, le Chapeau, le «'ompaon 
P ALA R- R OTAL. — Les Binettes eolitcmptiraines.

 n
' 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Comte de Loverait». 
A MBIGU. — Paillasse. 

G AITÉ. — Les Cinq cents Diables. 

T HÉÂTRE IMPÉRIAL WJ C IRQUE. — Les Conquêtes d'Afrique 
C OMTE. — Physique, Deux Landais, Jouas, Polichinelle. ' 
FOLIES. — Valentin, Incendie, Nous marions papa. 
D ;I,»SS":KEK 8. — Voilà c'qui vient d'paraître. 

B EAUMARCHAIS- — Une Heure, le Cordonnier de Crécy. 
LUXEMBOURG. — Plymoath, la Mère Gigogne. 

C IRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres lous les jours. 
R OBERT H OUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soir 

à 1)6 it heures.
 s

« 

D IORAMA DE L' E TOILE (avenue des Ch. -Elysées, 73). Tous le 
jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa.

 S 

TAWIiK BIS MATIÈRE II 

DE LA GAZETTE DES TMBMAUI. 
Année 1853. 

Prix : Paris, 6 fr.; déparlemeng ,o fr,60« 

Au bureau de l&Gazctte des Tribunaux, rue cfu ïlarlny 

du-Palais, 2. '
J 

Vente* immobilières. 

pifti m min 

QUATRE MAISONS. 
Etude de M' CUÈuox, avoué à Paris, rue St-

Hyacinthe-Saint-Honoré, 4. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le mercredi 10 janvier 1855 : 

1° D'une MAIS©* à Paris, rue Taitbout, 44.' 
Mise à prix: 200,000 fr. 

2° D'une superbe MAISON DE CAHPA-
GNE, à Saint Germain-en-Layè, sur la terrasse. 

Mise à prix : 150,000 fr. 
3" D'une MAlSiO.I' DE CAUPAftXiS au 

Point-du- Jour, commune d'Auteuil, roule de Pa-
ris à Versailles, 42. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
4° D'une M A ISO\ à usage de blanchisseur, à 

Cbàville, canton de Sèvres, grande route de Paris 
à Versailles, 9. 

Mise à prix : 12,000 l'r. 
S'adresser: Audit M" CUÉDON, avoué pour-

suivant; à M
M

 Estienne et Pochard, avoués col' 
citants; à iP Tresse, notaire à Paris; et sur les 
lieux, aux concierges. (3842) 

CflAMijRiS 11 ÉÏIMS DE MS1ÂÏMS, 

Martin, 88, le samedi 13janvier 1855, midi précis, 
1° D'une BRASSERIE sise à Paris, rue Ro-

chechouart, 36, et d'un café, dit brasserie, y at-
tenant, avec une cave de conserve, sise à Chaillot, 
rue des Batailles, 22, des meubles et ustensiles en 
dépendant et le droit aux baux et locations des 
lieux. 

Mise à prix : ' 20,000 fr. 
2° Et d'un CAFÉ, dit Brasserie bavaroise, sis 

à Paris, rue des Martyrs, 9, avec les meubles, ou-
tils et ustensiles servant à son exploitation, et le 
droit à la location des lieux. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser : 

A M. Wagner Floereheinger, rue des Martyrs, 9; 
Et audit »!• AîïttOT, notaire, rue Saint-Mar-

tin, 88. (3865) 

ADJUDICATION MAI?*»* et 'JARDIN 
sis à Paris, rue Ménilmontant, 99. Superficie, 1,420 
mètres. Façade sur la rue, 28' mètres. — Mise à 
prix, 100,000 fr. Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à M
e
 DEBÏÈDE, notaire, rue Gre 

nier- Saint-Lazare, 5, (3834) 

FONDS § SELLIER-BOURRELIER 
Etude de Mr liAVOCAB", notaire à Paris, quai 

de la Tournelle, 37. 
Adjudication, en l'étude et par le ministère 

duditSî
c
 L AVOCAT, le vendredi 5 janvier 1855, 

à midi, 

D'un fonds decommercede SELLIER-BOUR-
5îïS !iSEK, exploité à Paris, rue des Fossés-Saint-
Bernard, 34. 

Mise à prix: 1,300 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit IS" LAVOt'AT, notaire, dépositaire du 
cahier des charges. (3859) 

ploite ledit fonds, mais sans garantie ; ; 
4° Le recouvrement à forfait et sans garantie 

des créances de ladite société jusqu'au 24 octobre 
1834, s'élevant a 83,243 fr. 18 c. 

Le tout sur la mise à prix de 95,000 fr. 
5° Les matériel, mobilier de commerce et agen-

cements affectés à l'exploitation dudit fonds, pour 
le prix qui sera fixé par M. Levillain, commissar 
re-priseur à Paris ; • 

6° Les marchandises existant au jour de l'adju-
dication dans ledit fonds, pour le prix qui en sera 
fixé par trois experts, marchands de draps, nom-
més par le président du Tribun d de commerce de 
la Seine ; 

7° Et les crédits faits par ladite maison de com-
merce depuisde 24 octobre 1831, jusqu'au jour de 
la prise de possession Je l'adjudicataire. D'aprè; 
état dressé par le liquidateur. 

S'adresser : 

A M' dOZON, notaire, boulevard Saint-Mai-
tin, 67 ; 

El à M. Wuy, liquidateur, rao St- Honoré, 336 

(3852) * 

LEROY DE CHABROL. ÏLtîVfà3 

faillite et aut'es, place du Louvre, 12, au premier. 

(13143)* 

ICESLAROZE; 
L'élixirdentifri 
ce au quinquina 

pyrèthre et gayac, conserve la blancheur et la santé 
des dents, prévient et guérit les névralgiesdentaii es, 
calme imméd'uxlemeialesdouleui'sourages dedenls 

Dépôtdans chaquoville. Prix du flacon, 1 fr. 25; lei 
six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez J. -P. LAROZE 

pharmacien, r. Nve-des-Petits-Champs, 26, Paris. 

(13086), 

affaires, 
10,00 fr. 
TRY, 2. 

18,000 fr.; bénéfices, 5,500 fr.j prix 

COMPTOIR CENTRAL DES VENTES, RUE G RÉ-

■ meublé; loyer, 1,800 fr.; bail, 5ans-
hli affaires, 6,000 fr.; prix, 15,0u0 fr. -1 

COMPTOIR CENTRAL DES VENTES, RUE G RÉTRY, 2. 

Ventes mobilières. 

BRASSERIE ET CAFÉ. 
Adjudication définitive, eu l'étude et par le mi-

nistère de M» ANGOT, notaire à Paris, rue St-

FONDS DE if-TAILLEUR. 
Adjudication, par suile de décès et de dissolu-

tion de société, le 10 janvier 1855, à une heure 
en l'étude et par le ministère de M" JOZON, no 
taire à Paris, commis à cet effet, 

D'un fonds ds commerce de MARCHAND 
TAIIiliEUB, exploité à Paris, rue St-Honôré, 
356, connu sous le nom de : Maison Chevreuil. 

L'adjudication comprendra : 

1? Les clientèle et achalandage attachés audit 
fonds ; 

2° Le droit de conserver la dénomination : An-
cienne maison Chevreuil ; 

3° Le droit à la jouissance des lieux où s'ex 

COMPTOIR CENTRAL SKffi 
MAISON MEUBLÉE fo^G^S 
fr. (18 u'

s
); atfaires, 25 à 30,000 fr. ; bénéf. nets, 

5,000 fr.; prix, 30,000 fr. 

SPÉCIALITÉ DE CAFE, 
loyer, 800 fr. 
bail, neuf ans 

rnifrnir ,0
y

er
> 700 fr.; bai", 7 ans; affaires, 

M lllMUL 44,000 fr.; bénéfices, 20 p 100, 
prix, 10,000 fr. COMPTOIR CENTRAL DES VENTES'; 

RUE G RÉTRY , 2. 

Fonds de VI MO (boulevard Pigalle); loyer, 2,400 
md de ! l .Vt fr.; bail, 8 ans ; affaires, 36,000 

fr.; bénéfices, 3,000 fr.; prix, 16,000 fr. COMPTOIR 

CENTRAL DES VENTES, RUE GRÉTRY, 2. 

I I WEB II1
 loyer, 1,000 fr ; bail, 4 ans ; af-

LlLlwMlFj, faires, 13,000 fr.; bénéfices, 6,500 
fr.; prix, 5,000 fr. C OMPTOIR CENTRAL DÉS VENTES. 

RUE G RÉTRY, 2. (1-3143) 
son R '

st0
'
re

i
 ses Monuments, ses Mu-

I AllikJ! sées, ses Etablissements divers, son 
Administration, son Commerce et ses Plaisirs. — 
Nouveau Guide des Voyageurs, accompagné de 18 
plans où l'on trouve en outre les renseignements 
pour s'insialler et vivre à Paris de toutes maniè-
res et à tous prix. — Publié par une Société de 
littérateurs, d'archéologues et d'artistes. — Uuj 
beau volume in 16 de 750 pages, faisant partie de 
la Bibliothèque des Chemins de fer. Prix : broché, 
6 fr. ; relié en percaline, 7 fr. 

Ce curieux ouvrage, rédigé spécialement pour 
les voyageurs, par le nombre et l'exactitude des 
renseignements qu'il epa tient, peut instruire l'an-
tiquaire, l'artisie, le philosophe. Tout Paris en-
tre dans ce .cadre : les rues, les places, les monu-
ments, les musées, les ih àtres avec leur person-
nel, les bals publics, les ateliers, les magasins, les 
administrations, les bibliothèques, les collections 
particulières, etc. 

^ Librairie de L. HACHETTE et C, rue Pierre-
Sarrazin, 14, à Paris; dans les gares les plus im-
portantes des chemins de fer, et chez les princi 
paux -libraires. (13144), 

LB IQTJ : 

STRUMENTS ARATOIRES 
DE QUENTIN DURAND. 

IsîgêJïïeur-SlécanîcIeii et Constructeur, 

rue des PelMs-M&tels, 2 7, place JLafàyeti*?, ■ 

Bj& réputation «le ce mécanicien es* faite depuis long-
temps |/our ïm modicité des prix avantageât* et pour l'cx-
p «>rtaliop, po33ir Sa perfection des îsetrutsîcnts, qui se don 
sœeiat prime dans les concours par les Sociétés dVgri-
eulture et oui g*gné eux -mêm-es des médailler* 

VeMe êmuèson ftëit Vea^povtaiion ef 
ihwîfgue SUÉ* cQÈtèmuntie* 

La publication légale des Actes» de Société est «bltgtatalre daas la «AZB1"B
,

B ttBS ÏSUBCS.WJï, Et H DROIT et 1© JOVB9UML «KNÉBAIi D'AFFICHES. 
Ve&ateK iuubUicre<s. 

TKNTTS PAR A'JTORIY* DE JUSTICE. 

Bn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 5 janvier. 
Consistant en tables, lampe, buf-

fet, fontaine, «ommofle, eto. (3879,1 

SOCIÊTiâfS. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris uu vingt et un 
décembre mil huit cent quarante-
quatre, dûment enregistré, 

Appert qu'il a été établi une so-
ciété en nom collectil' entre : 1» M. 
Adolphe ROBIN , limonadier, de-
meurant à Paris, rue Montorgueil, 

23; ï° M. Emile CHOUSSAT, em-
ployé aux posles, demeurant à Pa-
ris.ïue de Cléry, 100 ; 3» M. Frédé-
ric LËLANDA1S, distillateur, de-
meurant à Paris, rue de la Ceri-
saie, 15, ayant pour objet la distil-
lation par un proeédé nouveau des 
trois-six et eaux-tlc-vie; 1 

Que la raison sociale est ROBIN 
et C« ; 1 

Que la signature sociale appar-
tient au sieur Robin, qui ne pour-
ra en faire usage que pour les be-
soins de la société, dont d'ailleurs 
toutes les opérations seront faites 
au comptant, 

Que fe siège de la société est à 
Pantin, rue de Paris, u ; 

Qu'elle est formée pour cinq an-
nées, à- partir du premier février 
prochain ; 

Que l'apport social estdedouie 
mille francs, soit quatre mille 
francs pour chacun des associés. 

R ÉGNARD , jurisconsulte, rue 
de Ciery, 96. (362) 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt décembre 
mil huit cent cinquante -uualre, 
enregistré au même heu i

e
 vingt-

huit du même mois, folio 52, verso, 
case 7, par le receveur qui a perçu 
enq francs cinquante centimes, 

Il appert : _ 
Qu'il a éké forme entre : 

M. Btienne-François OSiiONT, 
Et M. Alexandre BOLLOUÉ, 
Une société en nom collectif et 

solidaire pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de coutellerie 
fine. 

Le siège social est établi à Paris, 
rue Bourg-l'Abbé, 7. 

La durée de la société est fixée à 
quinze années consécutives, à par-
tir du premier janvier mit hultcent 
cinquante-cinq jusqu'au trente et 
un décembre mil huit cent soixan-
te-neuf. 

La raison sociale et la signature 
seront OSMONT et BOLLOUÉ. 

La société sera grtrée<et adminis-
trée par MM. Osmont et Bolloré 
conjointement et solidairement. 

Ils auront tous deux la signature 
sociale. 

Pour extrait conforme. : 

FOUUNY. (366) 

D'un acle sous signatures privées 
fait triple à Paris le vingt-sept dé-
cembre mil huil cent cinquanle-
quatre, enregistré a Paris le trente 
décembre même mois, folio 71, 

verso, case 7, par Pommey qui a 
perçu cinq francs cinquanle centi-
mes, dixième compris, 

Entre : 

I» M. Louis -Joseph CAUDRON, 
marcliand tailleur, demeurant à 
Paris, rue, Richelieu, 26 ; 

2° M. Ilcnri-Je; n -Baptiste DIEU-
LOT, employé, demeurant aussi à 
Paris, rue Richelieu, 26; 

3° Et M. Victor AVENEL, em-
ployé, demeurant à Paris, rue de 
Berlin, 14 ; 

Il appert qu'il a élé formé entre 
MM. Caudron, Diculot et Avenel.unc 1 

sociéléde commerce en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de marchand tail-
leur, sis à Paris, rue Richelieu, 26, 
connu sous le nom de maison Bi-
beron et Caudron. 

Elle aura quatre ans do durée, à 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-cinq pour Unir le 
trente et un décembre mil huit 
cent cinquante-huit. 

Elle prendra la dénominalion 
suivanle : BIBERON et CAUDRON ; 
CAUDRON, DiEULOT et AVENEL , 
successeurs. 

Son siège est établi à Paris, rue 
Richelieu, 26. 

La raison sociale et la signatur.' 
sociale seront CAUDRON, DIEULOT 
et AVENEL. 

Les affaires de la société seront 
gérées et administrées par les as 
sociés conjoinlement;cha :un d'eux 
aura la signature, sociale pour la 
correspondance avec les clients, 
ainsi que pour l'acquit des factu-
res et de lous mandats surla poste; 
mais elle appartiendra exclusive-
ment à M. Caudron pour tous 
chats, marchés, engagements, et 
généralement pour toutes les au-
tres affaires que comporteront les 
opérations de la société. 

Pour extrait : 

CAUDRON, D IEULOT, AVENEL. (364; 

Etude de M« Augustin FREV1LLE, 
avocal-agréé près le Tribunal de 
commerce de la Seine, rue Saint 
Marc, 36. 

D'un acle sous seings privés, fait 
quadruple à Paris le trente décem-
bre mil huit cent cinquante-quatre, 
enregistré à Paris le trente décem-
bre mil huit cent cinquante-quatre 
folio 69, recto, case 6, par le rece-
veur, qui a perçu les droits, 

Entre : " 
i" M. Paul-François-AlphonseMI-

CHËLAT, pharmacien, demeurant à 
Paris, rue Zacharie, 7 ; 

2- M. Alphonse-Louis DEMONT 
aide-pharmacien, demeurant à Pa-
ris, rue des Bourguignons, 35 ; 

3» M. Frédéric-Auguste i'LAGGE, 
fabricant de portefeuilles, demeu-
rant à Parts, rue du Verlbois, 14; 

4° M. MONTPELLIER, docteur eu 
médecine, demeurant à Paris, rue 
de Constanline, S; 

Il appert : 

La société, tant celle régulière-
ment formée sous la raison sociale 
MICHELAT et G>, pour l'exploitation 
d'une pharmacie, dont le siège était 
à P;sris, rue Zacharie, 7, formée 
suivant acle soys seings privés, en 
date a Paris du dix février mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tre et publié, pour trois, six ou neuf 
années consécutives, à partir du 
premier février mil huit cent cin-
quante-deux, que celle qui a existé 
de fait entre les parties, sera et de-

meurera dissoute à partir du pre-
mier février mil kuit cent cinquan-
te-cinq. 

Augustin FRÉVILLE. (369) 

Suivant acle passé devant lf« Le-
fébure de Saint-Maur, notaire à Pa-
ris, soussigné, et son collègue, le 
vingt-deux décembre mil huit cent 
einquanle-qiiaire, enregistré, 

Et fail entre : 

M. Louis RIC'IEFEU , marchant 
boulai- ger,demcuranl à Batignolles-
Moneeaux, rue des Dames, 19, 

Et M. Jean-Micliel-Henri BAZ1RE, 
négociant en farines, demeurant à 
Paris, rue de G-renelle-Saint-Hono-
ré, 41, 

Il appert: 

Qu'il a élé lormé entre eux une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitation du fonds de commerce 
de marcliand, de grains et farines 
et la commission de ce genre, ex-
ploite autrefois par la société Pré-
vost et Boivin; 

Que la durée de cette sociélé a été 
fixée à douze années, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quanle-cinq; 

Que la raison sociale sera RICHE-
FEU et BAZIRË ; 

Que, dans les prospectus, la so-
ciélé prendra le titre de: 

Maison Prévost et Boivin ; Riche-
feu et Bazire, successeurs; 

Que le siège de la sociélé sera 
provisoirement, jusqu'au premier 
avril mil huil cent cinquanle-cinq, 
rue Jean-Jacques-Rousseau , 3, et 

ensuite rue de Grenelle-Sainl-Ho-
noré, 4i ; 

Que le fonds social a élé fixé à 
soixante mille francs; 

Que la sociélé sera gérée et ad 
ministréeparlesdeux associés, tous 
deux gérants responsables; 

Qu'ils auront l'un et l'aufre la si-
gnature sociale, qui sera R1CHEFEU 
et BAZIRE, et qu'ils pourront en 
Taire usage chacun séparément; 

El entin que, pour faire publier 
ledit acte, tous pouvoirs ont élé 
donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait. 

Pour extrait : 

LEFÉBURE . (365) 

francs espèces. Celui des sieur et 
dame Saguet, dans leur temps et 
leur industrie. La signature sociale 
appartiendra à M. Scbreiber seul. 

Ponr exirait : 

Signé: L D URAND , mandataire, 
rue du Hasard, n° i". 

« (363) 

D'un contrat passé devant M c 

Jean-Charles-Amédée Beau, sous-
. né, qui en a la minute, et son 

collègue, notaires à Paris, le vingt-
un décembre mil huit cent cinquan-
te-quatre, cnrcgtslré, 

Contenant vente par M. Domini-
que-Joscph WAX1N, enlrepreneur 
delavoir pubib', demeurant à Mont-
martre, près Paris, ci-devant rue-
des Trois-Frères, 30, et lors del'acle 
extrait rue de là Réforme, li, 

A M. Emmanuel RICHARD, mpîlre 
de lavoir, demeurant à Montmar-
tre, près Paris, rue de la Réforme, 
11, et madame Aloxandrine-sglaé 
DAVY, son épouse, demcuranl. àmi 
lui, qui ont accepté. 

De tous ses dioils dans la so-
ciété dont il va êlre parlé, formée, 
enlre MM. Waxin cl Richard, en 
nom collectif, ayant pour objet 
l'exploitation d'un lavoir public, 
établi susdite rue de la Réforme 
11, à Montmartre, près Paris, con-
nue sous ta raison sociale RICHARD 
et Waxin, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Par le fait des présentes, la so 
clété susénoncée entre MM. Richard 
el Waxin, dressée par M» Beau et 
son collègue, notaires à Paris, le 
quatre novembre mil huit cent 
einqqante-un, sera dissoute à par 
lir du premier janvier prochain ; 

Et M. Richard, par le fait des 
présentes, demeure chargé de la li 
quidalion de la susdite société à ses 
risques et périls. 

Pour extrait : 

Signé : BEAU. (367) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-trois dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré à Paris le deux 
janvier mil huit cent cinquanle-
cinq, folio 76, recto, case 7, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

H appert qu'une société en noms 
collectifs, pour la fabrication de 
fleurs artificielles montées et non 
montées, et notamment de la spé-
cialité des roses, a été contractée 
entre le sieur Edouard - Louis 
SCHREIBER, employé, demeurant à 
Paris, rue Neuve-Saint-Roch, 10, et 
le sieur Louis SAGUET, fleuriste, et 
dame Honorine CHAUVET , son 
épouse, de lui assistée et autorisée, 
demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, 9, pour douze 
années entières et consécutives , 
qui commenceront le premier fé-
vrier mil huit cent cinquante-cinq 
pour finir le premier février mil 
huit cent soixante-sept. 

La raison sociale sera SCHRE1-
BER, SAGUET et C«. Le siège est lixé 
à Paris, rue Neuve-Saint-Roch, 10. 

. L'apport du sieur Scbreiber consis-
1 te dans une somme de quinzeeents 

Desquels signification et juge-
ment il résulte, aux fermes de l'ar-
l.cle 10 de l'acte de sociélé, que la 
sociélé en nom collectif, formée 
entre les susnommés, par acte sous 

gnalures privées, en date, à Pa-
s, du vingt-neuf avril mil huil 
sn t quarante-trois, sous la raison 

„UILLEMOT frères, pour le com-
merce de passementerie, est et de-
meure dissoute à compler du dix 
janvier mil huit cent ciuquante-
cinq, et que M. Louis-Ouésime Guil-
lemot est liquidateur de ladite so-
ciété. 

Pour exirait : 

VANIER. (368) 

Elude de M« VANIER, agréé, rue 
Neuve-Saint-Auguslin, 11, à Pa-
ris. 

D'un jugement rendu parle Tri 
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le vingt-un décembre 
mil huit cenlcinquante-quatre, en 
registré, 

Enlre M. Louis-Onésime GUIL-
LEMOT, passementier, demeurant 
à Paris, rue Neuve-des-Mathurins, 
88, , 

Et M. Félix-Magnus GUILLEMOT, 
passsementier, demeurant à liaii-
gnolies-Monceaux, rue Rénard, 5 

ci-devant, et actuellement sans, do-
micile connu, 

11 appert • 

Que le Tribunal a donné acte aux 
parties : 

1° De la signilicalion faite par M. 
Félix - Magnus Guillemot, suivant 
exploit de Chevalier, huissier à Pa-
ris, en date du sept juillet mil huil 
cent cinquante-quatre, qu'il enten-
dait cesser de faire partie de la so-
ciété existante enlre lesdits sieurs 
Guillemot, i compter du dix jan 
vier mil huit cent cinquanle-cinq , 

2° De la réponse l'aile par le sieur 

Louis-OnésimeGuillemot,8nivantex-
ploit de Pierreton, huissier à Paris, 
en date du qualre octobre mil huir 
cent cinquante-quatre, qu'il décla-
re consentir à ce que ledit sieur 
Félix-Magnus Guillemot cesse de 
faire partie de la sociélé. 

[RIBUNÂL DE COMMERCE 

AVIS. 

I.e,s créanciers peuvent prendre 
graliiitenient au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DECLARATION* DE FAILLITES. 

Jugements du 2 JAXV. 1855 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur QUEVRIN (Victor), md 
de vins traiteur, rue du Faub^-Sf 
Martin, 1; nomme M. Larenaudière 
juge-eommissaire, et M. Henrion-
nel, rue Cadet, 13, syndic provisoi-
re (N' 12130 du gr.). 

Du sieur DECULANT (Auguste 
Anatole), ent. de peintures à Belle 
ville, rue de Paris, 19, passage 
Kuszner, 2; nomme M. Godard ju-
ge-commissaire , et M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic provisoire 
(N° 12131 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
sembléesdes faillites, MU. tes créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GAUT (Victor-Fran-
çois), maréchal et md de, vins à 
Nogent-sur-Marne, le 9 janvier à 
1 heure l[2 (N" 1S003 du gr.); 

Du sieur LEFEYRE('Jean-Augtis-
HOkLéon), md tailleur, rue Mont-
martre, i69, les janvier à 10. heu-
res (N" 12105 du gr.); 

De la DUe VEDY (Héloïse), mde 
de mercerie et lingerie, rue SI -La-
zare, 142, connue sous le nom de 
dame Vedy, le 9 janvier à 9 heures 
(N° 12123 du gr.j; 

De la dame VAUT1ER (Marie-Ho-
norine Duleil, épouse séparée de 
biens de Philippe Vautier), limo-
nadière, rue de Bondy, 14, le 9 jan-
vier à 9 heures (N° 12084 du gr'.); 

Du sieur VERGER (Pierre-Isido-
re), mil de vins Iraileur, rtemeu-
ranl à Saint - Eloy, près Sceaux 
(Seine), le 8.janvier à 10 heures (N° 
121I8 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaive doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
metlre au greffe leurs adresses, 
afin d'êlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

>d sieur LEYS (Anloine-Fran-
çois), md de vins, rue Traversière-
St-Antoine, 93, le 9 janvier à 10 
heures (N° 12051 du gr.); 

Du sieur VALDENAII1E (Claude 
Maximilien), personnellement, né-
gociant, rue Blanche, 65, le 12 jan-
vier à 3 heures (N" 9236 du gr.); 

Du sieur DUPUIS (Louis-Char-
les), fab. de chaussures pour da-
mes, rue de la Calandre, 17, le 9 
janvier à 9 heures (N» 12010 du gr.); 

Du sieur LESLU1N (Pierre-Louis-
Michel), épicier, rue de Chaillol, 5, 
le9janvierà 10 heures (N° 12023 
du gr.); 

De la sociélé Européenne, pour 
l'exploitation des établissements 

privilégiés d'eaux de bains et de 
plaisance, connue sous la raison 
sociale DE GRAD1 et C", ayant son 
siège à Paris, rue Grange-Bateliè-
re, 26, société en- nom collectif et 
en eommandile, et dont élait gé-
rant le sieur de Gradi (Joseph), de 
meurant rue Miromcsnil, 5, le i 
janvier à 10 heures (N" 12052 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence, de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour tes vé 
rificaUon et attlrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARC (Céleslin), tailleur, 
rue Neuve-des-Bons-Enfanls, 17, le 
9 janvier A 1 heure 112 (N° 11629 du 
gr.); 

Du sieur PARIS (Jacques), ent 
de maçonnerie, rue du Ttrtbois. 
22, le 3 janvier à 10 heures (N° 11840 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers elle failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur UAUER 
(Antoine), nég. commiss. en mar-
chandises, rue d'Enghien, 39, fai-
sant le commerce sous la raison 
Uauer et C», sont invités A se ren-
dre le 9 janvier à 11 heures très 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, cou formémcnl à l'arl 
537 du Code de commerce, entendn 
le compte déllnilif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
dé leurs fonctions et donner leur 

avis sur l'excusabilité du failli. 
N OTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11228 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat ALMERAIS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 nov. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le îs oct. 1854, entre le sieur 
ALMERAS, md teinturier, rue des 
Bourdonnais, 9, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Aimeras, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 10a non remis, paya-
bles en cinq ans, par cinquième 
d'année en année, pour le premier 
paiement avoir lieu le t'«» décem-
bre 1S55 (N° 11730 du gr.). 

Concordai PILAUDEAU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 déc. 1854, 
lequel homologue le Concordat pas-
sé le 27 nov. 1854, enlre le sieur 
PILAUDEAU (Antoine), mécanicien, 
rue Popiucourl, 61, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pilaudeau, par 

ses créanciers, de 75 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 25 p. îoo non remis, paya-
bles en cinq ans, par cinquième 
d'année en année, à partir du jour 
du concordat (N° 11907 du gr.). 

Concordat de la société V1RMEN-
DOIS et DELAMARRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 nov. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 juin 1854, entre les créan-
ciers de, ta société VIRMENDOIS et 
DELAMARRE, confection pour da-
mes, et les sieurs François-Louis 
Virmendois et la Dlle Louise-Ma-
tbilde Delamarre. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Virmendois et 

à la Dlle Delamarre, par leurs 
créanciers, de 60 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 4» p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
eu année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 13 juin 1855 (N 

11240 du gr.). 

Concordat CRUCHON. 

Jugement du Tribunal de com 
inerce de la Seine, du 6 déc. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
séMe 20 nov. i854, enlre le sieur 
CRUCHON (Jean), md de chaux et 
ciment, rue Folie-MéricoHrl, 53, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cruchon, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 10 p. ico non remis, paya 
bles en quatre ans, par quartd'an-
née en année, pour le premier 
paiement avoir lieu le 1 er décembre 
1855 (N» U7U du gr.). 

Concordat BUSQUET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 déc. 1854, 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 11 nov. 1854 ,-enlre le sieur 
BUSQUET (François-Alfred), md de 
cafés, rue des Messageries, 10, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au siaur Bosquet, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, paya-
bles en trois ans, par tiers d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le i" décembre 
1855 (N° 11611 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MVt. les créanciers vérifiés cl af-
rmés du sieur i'AUQUET (Char-

les-Victor), passementerie militai-
re, rue Montmartre, 12, peuvent so 
présenter chez M. Lefrançois, syn-
dic, rue de Grarmliont, 16, pour 
loucher un dividende de 9 IV. 33 e. 

p. 100, troisième répartifiofl (N* 
10046 du.gr.). 

ASSEMBLÉES DO 4 JAN'V. 1 845. 

NEUF HEURES : Faurc, lab. de pa-
rapluies, synd. 

DIX HEURES : Cornier, restaura-
teur, synd. — Paullel et Prou-
Icau, nids de rassortiments d'é-
toffes, id. — Vanbonn et Riquet, 
articles de Paris, vérif. - Riquet 
personnellement, anc. nég-, id.— 
Veuve Demorges, nég., id.— Vin-
cent, md de vins, id. — Guillier, 
boulanger, id. — Mourlous, nour-
risseur, id. — Rançon, anc. li-
monadier, id. - Toulze, neg., 
clôt. - Mauban, nég., id. — Es-
trade, anc. mdde vins, conc. — 
Thiabot, eut. de déménagements, 
id. — DUeBreuillet, mue de lin-
<7 6ric id 

TROIS HEURES : Carriol, serrurier, 

vérif. 

$ép»rKtions. 

Jugement de séparation de corn» 
cl de biens enlre Catherine-José-
phine RIQUOIS et Gilles-Parlait 
pi NET, il l.aChapelle-Saint-Dems, 

rue de la Goutte-d'Or, 26. — De-
lacourlie, avoué. 

Jugement de séparation de biens 

entre Anne-Augustine FOLEÏi et 
Chrislophe-Loiiis-Claude ANOr.-
LAR, ù Montreuil-sous-Boiâ, rou-
te dé Paris, 38. - Petit-Dcxmier, 

avoué. 

Décès* et Inbumatlonw 

Du l" janvier 1855 — Mme Aubb-
neau 66 ans, rue de Chail.ot, 57. -
MmeBeer .27ans ,r,.e d'Haï; eville, 

90
 _ M. Guinot, 52 ans, rue qes 

Mi rais, 41. — M. Ratel, 55 ans, cité 
Bo,,mcrs ,7 .-M.Mengin 7 a" ; 
rue du Ponceau, 31. - M. Brugnon, 
3i ans, rue Ste-Marguer.te. 40 -

M. Lorinet, 84 ans rue ^simir 
Périer,l7.- Mme Ribet 68

 ;
, 

eilô Valadon, n- -M. J^,.^,, 

rue de Verneu; . «• - Xme- Moti-
76 ans, rue Molière, !!- - »«î*g. 
ihon, 26 ans, rue de 1 Ecoie-uc 

declne, ni. 

Le gérant, 
BiEDOtlN. 

Enregistré à Paria, !e Janvier 1855, F
0 

Reçu deux francs vingt cm tim.es, IVIPlUVÏSfUE DE \, «UÏOÏ, RUE HEUYE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Pour légalisation de la signature A GuiOT. 
maire da 1" arrondissement, 


